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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCE MOTIVÉE

M. le Président. – A demandé d’excuser son
absence à la présente séance : M. Huygens, retenu par
d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur,
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour?

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président,
j’aimerais m’inscrire dans l’interpellation sur la Caro-
lorégienne.

M. Luperto (PS). – Je désirerais m’inscrire égale-
ment, mais mon intervention portera davantage sur le
point concernant l’audit.

M. le Président. – J’en prends bonne note. Plus
personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est
adopté.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION

DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR

«L’ANNONCE 

D’UNE POSSIBLE RÉGIONALISATION DU SELOR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Courard, Ministre
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«l’annonce d’une possible régionalisation du Selor».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je suis
heureux d’inaugurer cet imposant pupitre, à la faveur
d’une question au Ministre Courard, concernant un
point important de la gestion des ressources humaines
de notre administration publique régionale. En effet, à
la lecture attentive de l’ordre du jour du Gouvernement
et, par ailleurs, des déclarations faites dans la presse
tout au long de ces derniers jours, j’ai noté que vous
continuez à éprouver un certain nombre de difficultés
relationnelles avec le Selor, et que, d’autre part, les
procédures de recrutement tardaient et plus particuliè-
rement celles liées à 21 métiers ayant été identifiés sous
la précédente législature comme manquants de lauréats
ou en tout cas de lauréats intéressés par une carrière au
sein de la Fonction publique régionale.

Ma surprise est double. J’observe que le Gouverne-
ment semble considérer qu’il n’y aurait plus que la moi-
tié de cette bonne vingtaine d’emplois prioritaires qui le
soient encore aujourd’hui, c’est-à-dire que la situation
considérée comme problématique pour vingt qualifica-
tions – ingénieurs, architectes, gradués en construction,
juristes – ne le serait plus que pour la moitié d’entre
elles. Cette différence me paraît étonnante.

D’autre part, je trouve que les délais annoncés pour
procéder à la mise en œuvre de ces concours, sont
anormalement longs et j’en veux pour preuve le fait
que les commissions chargées d’établir les programmes
mettent deux mois pour décider enfin de se réunir.

Enfin, j’ai été surpris de votre prise de position
dans un contexte général institutionnel qu’on ne peut
pas négliger. Vous indiquiez : «Mon Dieu, s’il n’y a
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pas d’autre solution, ne faudrait-il pas envisager une
régionalisation du Selor ?».

Ouvrir un débat sur la régionalisation d’une matière
n’est pas un commentaire neutre dans notre vie institu-
tionnelle belge. Cela n’est évidemment pas sans
conséquence. J’avais cru comprendre que les Wallons
n’étaient demandeurs de rien, si je ne m’abuse.

Quel est le caractère possible de cette demande en
dernier recours de régionalisation du Selor ?

D’autre part, avez-vous bien mesuré que la régio-
nalisation du Selor implique un certain nombre de
décisions qui ne sont pas minces?

Plus fondamentalement, je pense que, que ce soit
dans le relationnel avec le Selor ou que ce soit dans le
fait de diligenter beaucoup plus rapidement un certain
nombre de décisions à prendre au niveau régional, il y
aurait très certainement une impulsion à donner de
manière à ce que finalement, après quasiment un quart
de la législature régionale écoulée, on en soit aujour-
d’hui à se dire : «Eh bien, nous allons organiser finale-
ment la moitié des examens prévus.» alors que pour
tout le reste, et je le regrette, Monsieur le Ministre, on a
surtout confié des fonctions ad interim et lancé des
appels à promotion. Je voudrais qu’on mette la même
intensité d’effort sur l’organisation d’examens.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, effectivement. Je suis un petit
peu fatigué de devoir travailler avec des outils qui ne
sont pas suffisamment performants à mon idée, et qui
me contraignent de passer de la présentation d’une
vingtaine de métiers – c’est une décision précédente
qui, à mon avis, a toute sa valeur – à dix. Je suis forcé
et contraint de choisir des «priorités prioritaires» dans
les priorités, car ce qui m’est proposé par le Selor ne
correspond pas aux besoins wallons. En effet, procé-
der à l’ensemble des recrutements, conformément à ce
que je souhaitais et à ce qui était souhaité précédem-
ment – et sur ce point, je crois que nous sommes sur
la même longueur d’onde –, nécessite une durée de
66 mois. C’est une réponse écrite qui m’est apportée
par le Selor. Je ne sais pas si vous vous imaginez cela,
c’est en tout cas, indécent et incorrect.

J’ai donc choisi, dans le cadre d’une discussion où
on a finalement essayé de trouver des solutions, de
démarrer avec les dix métiers les plus urgents. J’avoue
que les autres sont aussi urgents, mais je crois que ces
dix-là sont encore beaucoup plus criants en termes de
priorités. Et cela me permettra, avec eux, de mesurer
s’il n’y a pas moyen d’accélérer les procédures.

Je dois vous dire qu’une certaine bonne volonté
voit le jour, malgré, me semble-t-il, un manque de
personnel. J’ai bien entendu alerté le cabinet et le
ministre fédéral lui-même de la Fonction publique
pour signaler cet état de fait et mes difficultés. Je
crois que je suis entendu et compris, qu’ils travaillent
à des pistes de solution. J’avais effectivement évoqué
le fait de changer le système, en disant, dans un «coup
de gueule» : «On en a marre en Région wallonne, on
ne veut pas subir vos difficultés. On veut pouvoir
résoudre nos problèmes et donc, si ce n’est pas pos-
sible de le faire au Fédéral, on le fera à la Région.».

Je mesure évidemment bien les difficultés que cela
représente puisque c’est inscrit dans cette loi de 1980.
Cela remet en question pas mal de choses et je présume
qu’il y a d’autres éléments qui seraient mis sur la table.
Il s’agissait évidemment d’un coup de gueule pour
montrer le ras-le-bol wallon face à cette situation. Si
nous ne faisons pas savoir, je crois qu’on ne se posera
pas de questions au Fédéral. Je suis en train de voir ce
qu’il en est et comment on va pouvoir avancer pour
éventuellement avoir une discussion et une concerta-
tion au Fédéral afin qu’ils prennent conscience des dif-
ficultés engendrées pour les Régions. Je présume que si
la Région wallonne en souffre, d’autres également doi-
vent en souffrir et donc, une solution globale serait
avantageuse pour les uns et les autres. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je pense
qu’on partage le même constat et vous avez bien
mesuré que régionaliser le Selor implique de toucher
aux lois de 1980, ce qui signifie ouvrir une fameuse
boîte de Pandore. Le «coup de gueule» en restera
manifestement là.

Il faut être très concret dans la gestion de cette pro-
blématique puisqu’on touche à un des principes géné-
raux de la Fonction publique selon lequel l’emploi
statutaire est prioritaire pour les fonctions perma-
nentes dans la Fonction publique.

Je voudrais vous faire part de l’une ou l’autre pro-
position concrète, si vous le voulez bien.

Tout d’abord, ne pourriez-vous pas convoquer une
conférence interministérielle qui rassemblera les
Ministres de la Fonction publique des différentes
Régions concernées ainsi que le Ministre fédéral de la
Fonction publique ?

Deuxième proposition: ne serait-il pas possible de
booster la partie régionale puisqu’il a fallu des mois rien
que pour réunir les commissions de programmes? La
Région doit aussi balayer partiellement devant sa porte.

Enfin, il me semble nécessaire de détacher une
petite équipe de personnel auprès du Selor qui va pou-
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voir aider à la mise en œuvre concrète d’un certain
nombre de procédures administratives (frais de
convocation, d’envoi, etc.).

Je pense que vous pouvez mettre une croix sur les
délais qui vous ont été annoncés et dire : «la moitié
des délais me paraît parfaitement tenable». C’est
l’appel que je me permets de vous lancer.

QUESTION

DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR

«LES PRISES DE POSITION DU MINISTRE 

PAR RAPPORT AUX ÉCHEVINS IMPLIQUÉS 

DANS LES AFFAIRES 

DE SOCIÉTÉS DE LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. de Lamotte à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique, sur «les prises de position du Ministre par
rapport aux échevins impliqués dans les affaires de
sociétés de logement».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
d’actualité se base sur une situation dont nous avons
évoqué les tenants et les aboutissants hier, notamment
en séance du Parlement et dans les séances de com-
mission, mais elle a comme objectif, une clarification
d’une situation.

Vous avez évoqué dans la presse la nécessité de dili-
genter une enquête ou en tout cas d’examiner ce qui
s’était passé par rapport à un certain nombre de situa-
tions précises de mandataires publics – échevins,
conseillers communaux… – et les tenants et aboutis-
sants de toute cette procédure. Je suis un peu surpris,
Monsieur le Ministre, et je voudrais que vous me préci-
siez la procédure qui va être appliquée, dans la mesure
où, si je me souviens bien, une autre démarche a dû
être évoquée, notamment dans une situation d’un man-
dataire local où c’était le gouverneur de la province qui
était intervenu, avec avis de la députation permanente.

Ma question, Monsieur le Ministre, est la suivante :
pouvez-vous clarifier exactement les procédures afin
de savoir, dans cette problématique, qui fait quoi,
comment et dans quels délais ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et
de la Fonction publique. – Monsieur le Président,
Monsieur le Député, je voudrais être très clair en la
matière parce que pour moi, les choses sont d’une
limpidité extraordinaire.

Tout d’abord, les actes qui ont été commis, en tout
cas tels qu’ils sont repris à travers les médias, je les
condamne avec fermeté. C’est inacceptable, inadmis-
sible et je trouve dommage et dommageable que ces
personnes ne remettent pas leur mandat d’échevin. Je
crois que moralement, on ne peut pas poursuivre une
activité politique lorsqu’on est impliqué de la sorte.
Maintenant, une enquête est en cours et elle va bien
évidemment – je respecte et j’ai confiance en la justice –
déterminer ce que sont exactement les responsabilités
et sur quoi, peut-être, les choses vont déboucher.

Mais en ce qui me concerne, en tant que Ministre
de Tutelle, malheureusement – je dis bien, malheureu-
sement, sans quoi c’est avec plaisir que je prendrais
mes responsabilités –, je n’ai actuellement aucun
moyen d’agir, de proposer des sanctions et de décider
de ces sanctions.

Que prévoit la loi ?

Elle n’attribue aucun rôle au ministre, mais elle
pourrait attribuer un rôle au gouverneur, à savoir celui
d’essayer de se renseigner et de demander une enquête.

Mais, en fait, quelle serait la possibilité pour le
gouverneur ?

Simplement celle d’écrire au Procureur du Roi, de
le tenir informé de l’évolution du dossier. Vous savez
comme moi qu’on est à un an des élections et qu’une
telle procédure met du temps. Autrement dit, cela se
résume à rien du tout, à aucune possibilité pour M. le
Gouverneur d’œuvrer dans l’état actuel des choses
puisqu’il n’y aura pas de condamnation, ni d’objecti-
vation des faits dans les semaines qui suivent.

Par contre, je vous avoue que cela apporte encore
un éclairage nouveau et intéressant à la réforme que je
porte. Celle-ci sera débattue, aujourd’hui après-midi,
en commission et permettra, justement, de prendre ses
responsabilités et de mettre fin au contrat de ces per-
sonnes qui dérapent et qui ne doivent plus faire partie
d’un collège échevinal par la procédure de la motion
de méfiance constructive. Je crois que c’est réelle-
ment un acte concret qu’on peut passer ensemble,
qu’on peut mettre en œuvre au sein du Parlement wal-
lon afin que ce genre de chose n’arrive plus.

Comme je l’ai dit, et comme l’ont répété sur diffé-
rentes chaînes de télévision et dans différents médias,
tous les constitutionnalistes qui ont été interrogés sur
le sujet, le pouvoir qui est le mien en la matière est
complètement nul et celui du gouverneur est très rela-
tif, très hypothétique et, à mon avis, peu efficace pour
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déboucher sur une solution logique et concluante par
rapport aux difficultés rencontrées.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Ma réplique ne sera pas
longue. Vous confirmez bien que dans la situation
actuelle, les échevins et bourgmestres dépendent tou-
jours de la loi fédérale qui est d’application et que
cette loi régionalisée ne sera d’application qu’à partir
du 1er janvier 2007, lorsque nous serons pleinement
compétents.

QUESTION
DE Mme LISSENS À Mme ARENA,
MINISTRE DE LA FORMATION,

SUR
«LA FORMATION  DES JEUNES

AUX PROFESSIONS  QUI FONT L’OBJET
DE PÉNURIE,  SUITE À LA PUBLICATION 
DU RAPPORT D’ACTIVITÉS DE L’UWE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Lissens à Mme Arena, Ministre
de la Formation, sur «la formation des jeunes aux pro-
fessions qui font l’objet de pénurie, suite à la publica-
tion du rapport d’activités de l’UWE».

C’est le Ministre Courard qui répondra à cette
question au nom de Mme la Ministre Arena.

La parole est à Mme Lissens pour poser sa question.

Mme Lissens (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, c’est un constat, le taux de chômage
est particulièrement, hélas, élevé en Wallonie et para-
doxalement, il y a toute une série de pénuries de main-
d’œuvre, c’est ce que révèle le rapport d’activité, sur
l’année 2004-2005, de l’Union wallonne des entre-
prises. J’entendais, pas plus tard que ce matin, leur pré-
sident, M. Mestdagh dire qu’il y avait une inadéquation
entre l’offre et la demande sur le marché du travail. Par
exemple, cette année, nous allons avoir 800 coiffeurs
qui vont sortir, or, au niveau du marché, nous n’avons
pas besoin de 800 coiffeurs. Par contre, seulement
47 bouchers vont sortir sur le marché du travail et, là, il
y a vraiment pénurie de bouchers sur le marché. Il y a
notamment pénurie d’emploi chez les bouchers, chez
les infirmiers, les techniciens, les maçons, les électro-
mécaniciens, j’en passe, et bien d’autres encore.

Nous pensons que stimuler l’emploi passe par la
formation et qu’il faut vraiment sensibiliser et inciter
les jeunes à suivre des formations qui vont immanqua-
blement déboucher sur ce type d’emplois. En effet, ces
emplois sont finalement porteurs puisque ces jeunes

pourraient alors, à l’issue de leur formation, avoir du
boulot, et c’est quand même le plus important.

Nous pensons aussi qu’il faut impérativement
adapter les formations aux besoins du marché, les cal-
quer vraiment sur le marché du travail. Nous vous
proposons donc toute une série de pistes.

Que comptez-vous faire en la matière? 

Par ailleurs, et c’est la première chose que j’aurais
dû dire –, il faut évidemment informer les jeunes. Si
les jeunes ne sont pas informés des métiers faisant
l’objet de pénurie, ils ne peuvent évidemment pas se
diriger vers ceux-ci. On peut les informer de diffé-
rentes façons : les sites Internet, la presse…; il y a
vraiment beaucoup de possibilités.

Voilà donc nos propositions en la matière. Quelles
sont les vôtres pour solutionner ce problème de pénu-
rie de main-d’œuvre?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction publique. – Monsieur le Président, Madame
la Députée, je vous remercie de votre question qui va
me permettre de rappeler que la politique du Gouverne-
ment en la matière va être dynamique pour justement
rencontrer les carences que vous venez d’évoquer. Je
partage votre analyse. Il est effectivement difficile de
comprendre et d’admettre, et aucun parmi nous ne veut
l’admettre, quelles que soient ses responsabilités au
sein des instances – qu’il puisse y avoir, en Région
wallonne, des «niches» souffrant de pénurie, comme le
monde de la gastronomie en général, avec les restaura-
teurs, vous avez évoqué les bouchers, mais aussi tous
les métiers de la construction. C’est une priorité du
Gouvernement wallon qui est reprise dans l’axe 5 qui a
été déterminé par l’ensemble du Gouvernement et qui
est porté, plus précisément, grâce à la collaboration et
la synergie de deux départements et de deux ministres :
la Ministre Arena, pour qui je réponds à la question,
mais également le Ministre Marcourt.

Pour trouver des solutions, il a été décidé qu’un
organisme intégré au sein du Forem va agir de plu-
sieurs manières. Il va d’abord essayer de faire le
constat, vous avez évoqué quelques métiers, il y en a
d’autres. Il faut véritablement cibler tous ces métiers
qui sont nécessaires et qu’il faut rencontrer. Il faut donc
anticiper les demandes qui vont avoir lieu. Ensuite, il
faudra, bien sûr, accompagner, ce qui est le plus impor-
tant, selon un mode différent et avec toute une série
d’opérateurs de formation. Il peut s’agir de préqualifi-
cation pour aboutir vers les emplois ciblés qui font
défaut ou de formations spécifiques. En la matière, je
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peux vous apprendre que dans les quatre prochaines
années, ce sont 8.000 formations supplémentaires indi-
viduelles qui vont être consacrées à ces métiers qui
sont un peu laissés pour compte par les jeunes.

C’est aussi, bien sûr, mettre en exergue et en valeur
un dispositif de qualité qui est pratiqué en Région
wallonne – c’est l’IFAPME qui l’organise – : la for-
mation en alternance où l’on va de la formation au
métier directement, avec un côté plus pratique. On
renforce donc cette alternance qui peut conduire très
rapidement aux différents métiers que vous avez évo-
qués, de manière un peu plus souple, un peu moins
stricte que dans l’enseignement.

Mais, ce sont aussi des passerelles que l’on peut éta-
blir avec l’enseignement pour l’adapter un peu mieux
et réagir encore un peu mieux aux besoins. Le «plan
pour l’école» qui a été présenté à la Communauté fran-
çaise est aussi en relation avec nos besoins et va donc
permettre de lutter efficacement contre tout cela.

Je vois vraiment dans toutes ces mesures un gage de
réussite, un appel à tous ces opérateurs de formation qui
vont s’unir dans le cadre de ce plan. Je pense que nous
aurons de bons résultats, vous posez la question, mais
vous apportez quelques éléments de réponse. Je partage
cette analyse. Il faut absolument que l’on corrige le tir
afin de combler les manques que nous connaissons en
termes d’emplois sur l’ensemble de notre Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Lissens.

Mme Lissens (MR). – Je me réjouis de la réponse
de M. le Ministre. En la matière, nous sommes tout à
fait sur la même longueur d’onde. Je serai évidemment
très attentive à l’application de toutes ces mesures et à
la manière de les réaliser. J’ai beaucoup de choses à
dire sur le sujet mais le temps qui m’est imparti est
trop court pour en parler. Mais je serai très attentive et
je reviendrai avec bien d’autres propositions pour la
mise en œuvre de ces différentes actions.

QUESTION
DE M. TAMINIAUX À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE, 

SUR
«LES FEUX DE SIGNALISATION AU CARREFOUR

«DES TRIEUX» À HOUDENG-GOEGNIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Taminiaux à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine, sur «les feux de signalisation au carre-
four «des Trieux» à Houdeng-Goegnies».

La parole est à M. Taminiaux pour poser sa question.

M. Taminiaux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, mes chers Collègues, je voudrais,
Monsieur le Ministre attirer votre attention sur une
situation qui est interpellante en termes de sécurité, de
mobilité, mais aussi en termes de coordination entre
différents services du MET.

Le MET a réalisé des travaux de réaménagement
d’un carrefour. Il s’agit d’un carrefour de bretelles
autoroutières (E19-E42 – Chaussée de la RN535 à
Houdeng-Goegnies). Ces travaux ont été très bien réa-
lisés. Vers le mois de juin, les travaux étaient termi-
nés et je me suis posé cette question : quid des
poteaux de signalisation lumineuse (feux tricolores)
qui devaient être réinstallés à cet endroit-là ?

J’ai pris contact avec le service des routes du MET
qui m’a signalé qu’il avait terminé sa tâche, ainsi
qu’avec le service de l’électromécanique qui, lui,
n’était pas prêt. Je me suis alors dit qu’il y avait un pro-
blème et j’ai demandé s’il n’y avait pas moyen d’avoir
des feux provisoires. On m’a répondu: «Non, il n’y a
pas de budget.» et on m’a prié d’attendre la deuxième
quinzaine du mois d’août. Pensant que la solution ne
tarderait pas à arriver, j’ai donc pris patience, bien qu’il
s’agisse d’un problème de sécurité important.

Deuxième quinzaine d’août, je n’ai rien vu venir …
J’ai donc repris mes démarches et on s’est rendu
compte que sur les six gaines qui devaient recevoir les
câbles électriques pour les poteaux de signalisation,
cinq étaient bouchées. Un examen plus approfondi
montre que tout est écrasé, affaissé. On a essayé des
techniques pour avoir des pénétrations en sous-sol.

J’ai, dès lors, pris un arrêté pour qu’on installe, au
moins de manière provisoire, des feux de signalisa-
tion. Et, à l’heure actuelle, d’après ce que je sais, il
n’y a pas de décision.

Ma question est donc la suivante : quand pourrait-
on procéder à l’installation définitive de ces feux de
signalisation, importants pour la sécurité ?

D’après ce que je comprends, il va falloir rouvrir la
voirie alors que les travaux ont été réalisés il y a deux
mois. Je pense donc que cela pose un problème en
termes de crédibilité. Il semblerait que ces difficultés
soient dues à un manque de cohérence et de coordina-
tion entre les différents services du MET.

Monsieur le Ministre, comment va-t-on s’y prendre,
au niveau de la Région, pour que cette coordination
soit mise en œuvre? C’est une question d’actualité
qui a toute sa valeur pour l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.
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M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances, de
l’Équipement et du Patrimoine. – Monsieur le Prési-
dent, chers Collègues, je ne vous cacherai pas qu’il y
a parfois quelques problèmes de coordination entre
ces grands services.

Dire le contraire serait trahir la vérité. En l’occur-
rence, ils prétendent qu’il ne s’agit pas d’un problème
de manque de coordination, mais nous n’allons pas
polémiquer. Effectivement, on a constaté que cinq des
six gaines étaient écrasées au moment où on a voulu
placer les feux.

Ce sont les faits. Mais ce qui importe, c’est que l’on
sorte de l’impasse. Je peux vous dire à cet égard –
c’est ce point qui a focalisé mon attention – que les
travaux vont commencer dans les jours qui viennent
et seront terminés vers le 15 octobre prochain avec
des feux définitifs.

M. Taminiaux (PS). – Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour votre réponse. Pour moi, c’était
vraiment un gros problème de sécurité et la circula-
tion s’est densifiée avec la rentrée scolaire. Il y a
effectivement des écoles le long de la chaussée, mais
la police a veillé au grain. Toutefois, on ne va pas
réclamer les prestations de cette dernière au MET.

En octobre, les feux seront donc installés.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ENGOUEMENT MANIFESTÉ 

PAR LES PARTICULIERS, LES ENTREPRISES
ET LES COLLECTIVITÉS ENVERS

LES SERVICES OFFERTS PAR LES GUICHETS
DE L’ÉNERGIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «l’engouement manifesté par les parti-
culiers, les entreprises et les collectivités envers les
services offerts par les guichets de l’énergie».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, ma question ne sera pas très longue,
mais elle est d’actualité puisque nous connaissons
d’importants problèmes d’énergie et elle a trait plus
particulièrement aux guichets de l’énergie.

En Région wallonne, se trouvent 12 guichets de
l’énergie. Actuellement, compte tenu du contexte

économique et énergétique, les demandes affluent de
manière abondante et conséquente au point que, derniè-
rement, la presse a évoqué la saturation des demandes
des particuliers auprès de ces guichets de l’énergie qui
ont pour mission et vocation principales d’aider les
particuliers mais aussi les collectivités.

Face à cette demande accrue, entendez-vous, dans
l’immédiat, prendre des mesures qui permettront
d’accroître le cadre, de manière temporaire, pour sup-
porter ces nombreuses demandes nouvelles ?

Entendez-vous, le cas échéant, délocaliser ou mul-
tiplier le nombre de guichets au travers de la Wallonie
pour répondre aux attentes de nos citoyens?

Quelles dispositions comptez-vous prendre pour
traiter, dans les meilleurs délais, les demandes qui
sont introduites, mais qui souffrent d’une lenteur de
traitement afin que nous puissions répondre aux
attentes pressantes des citoyens en la matière?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie notre honorable collègue de me
poser cette question, ce qui va me permettre de faire
le point sur le dossier des guichets de l’énergie.

Une première précision: les guichets de l’énergie ne
s’ouvrent qu’aux particuliers. En ce qui concerne le sec-
teur industriel et tertiaire, nous avons mis en place des
facilitateurs qui s’occupent de ce type de démarches.

Depuis notre campagne de printemps – date à
laquelle j’ai lancé le programme de primes : 100 mil-
lions d’euros pour trois ans –, il est vrai que les gui-
chets de l’énergie sont relativement submergés et
rencontrent un vif succès auprès de nos concitoyens.
En effet, depuis cette période, 2.000 formulaires de
prime sont rentrés, du jamais vu en Région wallonne
par rapport aux années précédentes.

Face à cela, nous avons immédiatement pris des
mesures. Nous avons installé un call center de façon à
décharger les guichets de l’énergie de la demande du
formulaire.

Deuxièmement, ce n’est pas le guichet de l’énergie
qui traite le dossier, c’est évidemment l’administration
qui décide oui ou non de l’éligibilité de la demande.

Sachant l’intérêt que suscitent, à juste titre, ces
primes dans l’opinion publique wallonne et afin d’évi-
ter la création systématique de nouveaux guichets – je
ne l’exclus pas mais je ne le recommande pas –, outre
les 12 guichets de l’énergie que vous avez mentionnés,
je compte mobiliser les six maisons de l’urbanisme sur
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ce thème-là et y ajouter les 34 centres d’information du
logement – 11 donnent l’information sur tout le loge-
ment et les autres s’occupent principalement des crédits
hypothécaires sociaux – et je leur demanderai de dis-
penser l’information en matière d’énergie. Ainsi, nous
aurons un réseau relativement dense sur l’ensemble de
la Wallonie. S’il devait apparaître le moindre manque
dans la programmation budgétaire 2006, nous pour-
rions, le cas échéant, le rencontrer.

J’ajoute que nous préparons une grande campagne
d’information – spots TV, radio, des pleines pages réser-
vées dans les quotidiens et hebdomadaires – sur ces
primes, pour les relancer. Non pas que nous soyons insa-
tisfaits de la situation actuelle, que du contraire, mais je
souhaite que tous les concitoyens wallons, où qu’ils
soient, puissent prendre connaissance de l’information.
À cet effet, il y aura des week-ends portes ouvertes les 6,
7 et 8 octobre où nos guichets seront ouverts tout le
week-end, ainsi que les centres d’information du loge-
ment, de manière à mieux faire connaître ces primes
pour que nos concitoyens puissent en bénéficier.

Je viendrai prochainement au Gouvernement wal-
lon – comme cela, vous ne serez pas déçu – avec un
plan complémentaire de primes, notamment pour les
personnes à faibles revenus qui ne peuvent pas toujours
accéder à ces dispositifs. Enfin, pour les collectivités
scolaires et particulièrement les implantations de moins
de 150 élèves, nous ferons un effort complémentaire.

Vous l’aurez compris, l’énergie est vraiment au cœur
de nos préoccupations, comme de celles de nos conci-
toyens.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vais être très bref. Je vou-
drais remercier le ministre pour l’attention qu’il prête
à ce dossier et l’énergie qu’il a déployée.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – M. Marcourt est absent et deux
questions d’actualité lui étaient adressées. La parole
est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Président, je vou-
drais simplement dire que je souhaite transformer en
question écrite ma question d’actualité à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie et de l’Emploi, sur «les difficul-
tés rencontrées par la sucrerie d’Oreye». Mais cela ne
m’empêchera pas de tâcher de joindre M. Marcourt le
plus rapidement possible car c’est un sujet qui préoc-
cupe l’ensemble de l’arrondissement de Huy-Waremme
ainsi que, comme je le vois, Mme Cassart-Mailleux.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je souhaite trans-
former en question écrite ma question d’actualité à
M. Marcourt, Ministre de l’Économie et de l’Emploi,
sur «les menaces pesant sur la raffinerie Notre-Dame
à Oreye» et je la déposerai dès lundi.

QUESTION
DE M. MARCHAL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

SUR
«UNE ÉNIÈME POLLUTION DE LA SAMBRE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Marchal à M. Lutgen, Ministre
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «une énième pollution de la Sambre».

La parole est à M. Marchal pour poser sa question.

M. Marchal (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je me dois d’attirer
votre attention sur une nouvelle pollution de la
Sambre. Celle-ci a déjà fait l’objet de nombreuses pol-
lutions. Il y a quelques mois, la pollution s’était mani-
festée entre Aiseau-Presles et Tamines, entraînant la
mort de 45 tonnes de poissons, ce qui est énorme. Cela
a déçu très fortement le partenariat créé au sein du
Contrat rivière Sambre qui rassemble toutes les com-
munes qui ont des affluents de la Sambre.

Vous comprendrez que les partenaires sont vraiment
démoralisés face à cette situation. On n’a pas pu encore
identifier la cause exacte. On dit qu’il s’agit d’une pol-
lution au cyanure. La DPE mène, évidemment,
l’enquête d’usage, mais tarde à identifier les coupables.
Il faut dire que l’effectif de la DPE est très limité dans la
région de Charleroi et que les moyens techniques dont
ils disposent sont parfois rudimentaires. Cela n’explique
pas tout et je souhaiterais connaître, Monsieur le
Ministre, les mesures que vous comptez prendre.

Je pense que vous vous êtes rendu sur le terrain
pour constater de visu l’ampleur de cette pollution. Je
souhaiterais savoir ce que vous pensez, Monsieur le
Ministre, de cette énième pollution de la Sambre.
Quelles sont les mesures que vous comptez prendre
pour prévenir ce genre de pollution qui réduit à néant
les efforts consentis pendant dix ans au sein du
Contrat rivière Sambre?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, je vous remercie d’attirer
mon attention sur ce problème. Dès samedi matin, je
me suis rendu sur place à Charleroi non pas pour uni-
quement constater les dégâts, mais pour me rendre
compte de la situation, prendre toutes les mesures
nécessaires et accompagner l’ensemble des démarches
de la DPE par rapport à cette énième pollution, comme
vous la qualifiez.

Toute une série de mesures sont prises pour préve-
nir ce type de pollution. Cela étant, reconnaissons-le,
personne ne peut empêcher certains événements de se
produire. On ne peut pas surveiller chaque entreprise
et poster un agent de la DPE tous les mètres le long
des différents cours d’eau pour surveiller tout ce qui
se passe. Il y a quand même de la malveillance et de
la délinquance environnementale au sein de certaines
entreprises.

Au niveau de l’enquête, des auditions ont eu lieu,
mais je ne puis vous en divulguer le contenu. Au
départ, c’est un passant qui a constaté la pollution.
Celui-ci a alerté SOS Pollution qui s’est rendu sur les
lieux dans les heures qui ont suivi. L’ensemble des
auditions ont eu lieu dans le courant de la nuit.
Lorsque j’ai été prévenu le matin, je me suis rendu sur
place.

Une première importante pollution de la Sambre a
déjà été relevée au mois de mars dernier. On a
d’ailleurs eu du mal à trouver l’origine de cette pollu-
tion car on l’a constatée relativement tard par la mor-
talité des poissons. On va donc voir s’il n’y a pas une
relation entre ces deux pollutions.

Au niveau du dossier, tout ce que je peux vous dire,
à l’heure actuelle, sans rentrer dans les détails de la
confidence de la procédure, c’est qu’il sera sans doute
plus facile de découvrir les auteurs de cette pollution
puisqu’il y a pratiquement un flagrant délit. Mais
nous verrons au fil de l’enquête si tout cela peut se
confirmer.

Au-delà de cela – on en a parlé à plusieurs reprises
dans cette Assemblée et Mme Cornet l’avait notam-
ment souligné au travers d’une question –, il est
nécessaire – et c’est en cours – de réformer la DPE,
de lui donner des moyens différents. Il faut également
mieux définir les missions en assignant à la DPR un
rôle important en matière de gros délits environne-
mentaux, en lui donnant des moyens humains – une
formation au niveau scientifique doit être assurée – et
tout cela en collaboration avec les missions réservées
à la police communale.

J’ajouterai un point : l’information et les procédures
sont en cours de révision pour améliorer l’ensemble

du système, en tenant compte, bien sûr, de l’audit
dont Mme Cornet avait parlé.

M. le Président. – La parole est à M. Marchal.

M. Marchal (PS). – Je me réjouis d’apprendre
qu’on va redéfinir les missions de la DPE. C’est vrai-
ment nécessaire car, parfois, ces agents de bonne
volonté ressemblent à de véritables amateurs. Il est
grand temps qu’on leur donne des moyens techniques
qu’ils n’ont pas.

J’ose espérer, Monsieur le Ministre, que lorsque
l’auteur de la pollution sera identifié, on fera preuve
d’une extrême fermeté à son égard. Je ne doute pas un
seul instant qu’il en sera ainsi, pour que cela serve de
leçon.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai indi-
qué que je ferai preuve de la plus grande fermeté, quel
que soit le coupable et où qu’il se trouve en Région
wallonne.

M. Marchal (PS). – Je vous remercie pour la pré-
cision.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Madame Cornet, M. Meureau
me fait remarquer que vous avez déjà posé en com-
mission la question d’actualité que vous souhaitez
développer.

Mme Cornet (MR). – Si vous vouliez bien lire la
presse, tout comme M. Meureau, vous sauriez que
depuis lundi, la problématique a évolué. Ce dossier
justifie donc une question d’actualité.

M. le Président. – Je vous fais part de la remarque
qui m’a été apportée.

M. Meureau (PS). – De toute façon, c’est une
interprétation abusive du Règlement et il faudra qu’on
en parle en Conférence des Présidents. Vous êtes
vice-Présidente du Parlement et vous interprétez sou-
vent le Règlement de manière pointilleuse. On doit
refuser une question d’actualité qui porte sur le même
objet qu’une question orale posée durant la même
semaine.

Par rapport au dossier de la E420, je n’en fais pas une
maladie, je demande simplement qu’il y ait la même
réponse aux mêmes questions pour tout le monde.
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Mme Cornet (MR). – Si vous étiez malade, je
viendrais vous soigner, Monsieur Meureau.

QUESTION
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE DOSSIER DE LA E420»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «le dossier de la E420».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, vous
m’avez fait ce lundi un inventaire scrupuleux, minu-
tieux et fort bien fait d’ailleurs, de la procédure tech-
nique quant à l’évolution du dossier de la E420. Vous
m’avez également indiqué que vous aviez l’intention
de déposer au Gouvernement de ce jeudi matin, une
note d’intention relative à l’évolution des procédures
des dossiers de la E420 et de la RN54, en me préci-
sant que votre devoir de réserve à l’égard du Gouver-
nement vous interdisait de m’en dire plus.

Je me permets, avec votre accord et celui de 
M. Meureau, bien évidemment, de revenir aujour-
d’hui sur ce dossier, pour savoir ce qu’il en est. Que
contenait, pour autant que vous puissiez nous le dire,
cette note d’intention, sachant que vous aviez le sou-
hait de scinder les procédures du dossier de la E420 et
du dossier de la RN54?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je m’efforce toujours de répondre à l’ensemble des
questions qui me sont soumises. Je vous ai bien
confirmé qu’il y avait une note déposée au Gouverne-
ment et elle nécessitait un intercabinets qui n’a pas pu
avoir lieu pour une raison toute simple – et n’y voyez
aucune malice politique –, c’est que le titulaire du dos-
sier, au sein de mon cabinet, M. Van Reybroeck, est
aujourd’hui en clinique. Il a donc été impossible de tenir
l’intercabinet entre lundi et jeudi. Nous avons donc
convenu très sagement, au Gouvernement, que le point
serait reporté pour permettre à M. Van Reybroeck, dès
qu’il sera sorti de clinique, d’en concerter avec les émi-
nents spécialistes du cabinet de M. le Ministre Daerden.

Donc, un tout petit peu de patience. M. Meureau
parlait de maladie, eh bien, c’est vraiment de cela

qu’il s’agit dans ce dossier, n’y voyez aucune autre
explication. (Rires.)

Mme Cornet (MR). – Transmettez nos vœux de
prompt rétablissement au membre de votre cabinet,
Monsieur le Ministre.

Cela étant, nous reviendrons évidemment sur ce
dossier dès que nous en aurons la possibilité.

QUESTION
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ANNONCE DE L’ÉCHANGE 

DE PLAQUE MINÉRALOGIQUE 
CONTRE UN ABONNEMENT AU TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Collignon à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «l’annonce de l’échange de plaque minéra-
logique contre un abonnement au TEC».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, vous avez annoncé
que vous aviez demandé aux services de la Société
régionale wallonne du transport, d’étudier la possibi-
lité pour le citoyen de rentrer sa plaque d’immatricu-
lation et de bénéficier d’un abonnement gratuit de
deux ans au TEC, vous basant sur une expérience réa-
lisée en Flandre où, sur trois ans, on a pu récolter
environ 30.000 retours de plaques.

Je conçois l’intérêt de la mesure en termes de mobi-
lité, mais ma question se pose sous l’angle social, et
j’avais déjà eu l’occasion de vous interpeller quant à
l’évolution de la possible extension de la gratuité.

Vous savez que maintenant – cela date de la législa-
ture passée – les personnes âgées de plus de 65 ans
bénéficient d’un abonnement gratuit. On parle tous les
jours de l’inflation des prix du pétrole en ce qui
concerne le chauffage, mais on parle beaucoup moins,
me semble-t-il, des problèmes liés aux déplacements
des personnes en difficulté. Il y a tout un public qui a
également besoin de se déplacer, pour aller chercher du
travail – je pense aux chômeurs – ou pour simplement
bénéficier des pleins services dans notre société – je
pense à des régions plus reculées. Ne demanderiez-
vous pas aux services de la SRWT si l’on peut plan-
cher, aujourd’hui, sur un plan qui viserait à étendre la
gratuité des personnes qui sont des allocataires
sociaux, que ce soient des minimexés ou des per-
sonnes à faibles revenus? Je pense que vous m’avez
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déjà indiqué qu’au niveau de l’Onem, les personnes à
la recherche d’un emploi, pourraient bénéficier d’une
réduction de tarif ou de transport gratuit. Voilà l’objet
de ma question aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je tiens à remercier M. Collignon parce que c’est
un spécialiste des transports en commun et j’ai en
plus le président du TEC Namur-Luxembourg devant
moi. Nous parlons donc entre spécialistes.

Quelques rappels.

D’abord, vous le savez comme moi, pour les plus
de 65 ans, le transport est gratuit.

Un étudiant qui prendrait la formule «abonnement
adapté» pourrait voyager en Wallonie pendant toute
une année pour un euro par jour. Nous avons donc déjà
pris des mesures. Je dis «nous»: ceux qui m’ont pré-
cédé, les très bons gestionnaires de la Société régionale
wallonne du transport et des TEC ont pris des mesures.

Vous faites mention de l’idée que j’ai exprimée et
relayée auprès du conseil d’administration de la Société
régionale wallonne du transport le 14 septembre et qui
consiste à échanger les plaques de voitures contre les
abonnements. Cette initiative a eu un succès incontes-
table du côté flamand puisque 30.000 plaques d’automo-
bilistes flamands sont rentrées et ceux-ci ont évidemment
obtenu les abonnements en échange.

Sur ces 30.000 automobilistes, seulement 800 ont
signalé par la suite vouloir abandonner l’opération et
reprendre la voiture. Ce sont donc 29.200 automobiles
qui ont disparu. Les esprits chagrins diront : «Que
29.000!». Je voudrais quand même dire que c’est un
succès remarquable de voir ces personnes abandonner
leur deuxième, leur troisième et, dans certains cas, leur
première voiture. Je voulais donc m’inspirer de cette
expérience réussie dans le cadre de la politique com-
merciale de la SRWT qui peut, le moment venu, lancer
des opérations qui attirent un certain nombre de clients
complémentaires. Cela ne nécessite pas d’accord for-
mel du Gouvernement, c’est la décision du CA de la
SRWT, même si, faisant rapport sur ce point au Gou-
vernement, nous avons convenu pour une totale sécu-
rité, de l’intégrer dans le contrat de gestion qui sera
délibéré par le Gouvernement après les négociations
avec les TEC et la SRWT. Du reste, il est virtuelle-
ment finalisé, les négociations vont commencer.

Dernière réponse à votre intervention, et vous avez
raison de la mentionner : les personnes sans emploi. Je
vous confirme – mais j’en laisserai l’exclusivité à 

M. le Ministre Marcourt – que nous avançons bien, lui
au niveau du Forem et moi, au niveau des transports
pour qu’effectivement, comme je vous l’indiquais, le
Forem puisse, comme un client habituel, payer,
moyennant un tarif adapté, les titres de transport à la
Société régionale wallonne du transport. De cette
manière les rôles sont respectés : le Forem s’occupe de
l’accompagnement et de la formation des chômeurs et
la Société régionale wallonne du transport de ceux-ci,
mais il y a bien un défraiement. Nous avançons dans
ce dossier et les nouvelles vont tomber dans les pro-
chaines semaines, sinon les prochains jours, de
manière heureuse. Mais, j’aurais vraiment mauvaise
grâce à l’annoncer à la place du titulaire concerné.

Enfin, pour ce qui concerne les plaques de voitures,
je voudrais vous donner le calendrier. Une première
réunion s’est tenue ce 21 septembre avec la DIV
(Direction de l’immatriculation des véhicules) – parce
que la collaboration est essentielle – et un nouveau
rendez-vous est prévu le 3 octobre. Nous avançons
vraiment à bons pas, et j’espère que cet élément-là
figurera dans le contrat de gestion qui sera davantage
un contrat de gestion de mobilité que de transports en
commun, car on va intégrer d’autres facettes. Vous
voyez que nous progressons, tant à l’égard des per-
sonnes en quête d’emploi qu’à celui des autosolistes
ou des étudiants.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, j’ai
bien entendu les développements du ministre par rap-
port à la mesure, mais de faire la politique, c’est opé-
rer des choix. J’aurais préféré qu’on puisse faire un
choix social par rapport aux personnes en difficulté.

Monsieur le Ministre, puisque vous m’accordez
volontiers le titre de spécialiste, je me permettrai de
faire l’une ou l’autre proposition, comme la possibi-
lité d’accorder gratuitement un chèque «transport»
aux personnes en deçà d’un certain niveau de revenus.
Quand j’entends les coûts que génère la sécurité,
comme par exemple par rapport à la fraude, je crois
qu’on ne serait pas nécessairement perdant en termes
de budget. Mais ce sera pour des discussions futures.

QUESTION
DE M. BOUCHER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA PRIVATISATION  DES SERVICES

DE SÉCURITÉ  DANS LES AÉROPORTS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Boucher à M. Antoine, Ministre
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du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «la privatisation des services de sécu-
rité dans les aéroports».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, tout d’abord, excu-
sez-moi pour mon retard. Vu le temps qu’il m’a fallu
pour arriver ici, je crois que le Président a finalement
raison dans les faits, quand il mène une croisade pour
ramener tous les services à la même place.

Monsieur le Ministre, la sécurité et la sûreté des
aéroports dépendent de la Région wallonne. Pour
assurer ces missions, on a fait appel au secteur privé,
en vertu d’une convention qui, d’après la presse, arri-
verait à échéance au mois de novembre prochain.

Je suppose que cette convention se trouvait dans un
régime transitoire. Que comptez-vous faire pour
l’avenir ? Des évaluations ont-elles eu lieu par rapport
aux secteurs publics et privés? Avez-vous l’intention
de privatiser le secteur?

Vers quoi se dirige-t-on dans ce domaine-là ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Très clairement,
Monsieur le Président, comme l’honorable membre l’a
signalé, la question de la sécurité des aéroports est évi-
demment essentielle. Il suffit de voir les derniers inci-
dents survenus dans différents aéroports pour mesurer
toute l’importance d’une sécurité optimale pour l’en-
semble de nos concitoyens qui utilisent ce mode de
transport. Nous ne pouvons donc pas brader la sécurité,
elle doit avoir un prix et j’entends la faire respecter.

Très concrètement, je m’inscris – et n’y voyez
aucune malice – dans le sillon de mon prédécesseur
M. Kubla, qui, en 2001, avait commandité une étude
«Arthur Andersen» concernant la gestion des aéro-
ports et leur sécurité. Le Président la connaît bien
pour l’avoir parcourue sous une autre casquette. Cette
étude concluait à l’unicité de gestion, autrement dit,
les aéroports devaient être responsables de la sécurité.
Effectivement, ne nous en cachons pas, il y a eu
quelques déboires, quelques difficultés quant à l’effi-
cience de la sécurité telle qu’elle existe aujourd’hui.
Nous ne pouvons pas le tolérer. J’ai donc demandé
une étude complémentaire pour faire valider les
conclusions de l’étude de M. Kubla, de manière très
rapide, avant de prendre une décision. À Zaventem,
comme dans l’ensemble des aéroports européens, il y
a un principe d’unicité de gestion : ce sont les patrons

des aéroports qui en assurent la sécurité, ce n’est pas
un ministère qui s’en occupe.

Je tiens donc à vous rassurer, il n’y a pas de décision
formelle arrêtée aujourd’hui. Je me contente de valider
les conclusions de l’étude «Arthur Andersen-Serge
Kubla» et puis, bien évidemment, avec l’ensemble des
partenaires, des présidents des aéroports – M. Happart
à Liège et M. Wagner à Charleroi –, nous prendrons
les mesures utiles. Mais nous n’en sommes vraiment
qu’au stade de la validation des pistes que m’avait
laissées mon prédécesseur.

M. le Président. – La parole est à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour ces précisions. Nous verrons, dans les
prochaines semaines, quelle sera l’évaluation des
conclusions de cette étude.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES PRÊTS SANS INTÉRÊT

POUR ISOLER UNE MAISON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement
territorial, sur «les prêts sans intérêt pour isoler une
maison».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, lorsque le Gouver-
nement fédéral s’est penché sur l’évolution du prix du
mazout et lorsqu’il a pris des mesures, tant en ce qui
concerne la diminution de ce prix par une réduction
fiscale qu’en ce qui concerne le Fonds «Mazout», il
s’est en même temps penché – si j’en crois la presse –
sur deux aspects :

– l’augmentation de l’avantage fiscal qu’il accorde-
rait pour les mesures qui permettraient de réduire la
consommation d’énergie, dont aussi les travaux
d’isolation des maisons ;

– l’instauration d’un système de prêts sans intérêt à
partir d’un Fonds «Énergie» pour lequel il a déjà fait
appel à des donateurs qui pourraient donc verser une
somme dans ce fonds et le faire valoriser fiscale-
ment. Le particulier qui aurait envie d’isoler sa mai-
son pourrait donc bénéficier d’un prêt sans intérêt.
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Maintenant, nous n’ignorons pas qu’il existe déjà
un ensemble de mesures concernant l’isolation des
maisons qui, par ailleurs, est une compétence régio-
nale, si je ne m’abuse.

Des avantages fiscaux ont été mis en place par
l’autorité fédérale.

Des primes à l’énergie ont été mises en place par la
Région, il y a également des primes à la réhabilita-
tion, et je vous ai entendu, à plusieurs reprises, parler
de la fusion des primes «logement» et des primes
«énergie». Je pense qu’il est temps de passer à l’acte.

J’ai également entendu que la Région octroie des
prêts sociaux qui peuvent être complémentaires ou
qui peuvent constituer une alternative par rapport aux
prêts sans intérêt. Le problème c’est que le citoyen,
pour une même opération, se trouve devant une pano-
plie de mesures et doit alors frapper à une centaine de
portes différentes, doit répondre à des conditions qui
diffèrent d’un régime à l’autre, doit respecter un
ensemble de procédures qui varient encore en fonc-
tion de chacun des régimes, etc.

Je pense donc que l’heure est à la coordination
entre les différents niveaux de pouvoir et à l’aligne-
ment des procédures et des textes réglementaires. Il
faut aussi répondre éventuellement aux incompatibili-
tés qui peuvent exister entre un système et un autre.

Mes questions sont les suivantes.

Avez-vous été contacté ou mis au courant par
l’Autorité fédérale concernant les mesures qu’ils pen-
sent mettre en œuvre? Quelle est votre appréciation
en cette matière?

Comptez-vous participer à l’action dans le sens
d’une meilleure coordination et d’un alignement des
textes réglementaires?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, laissez-moi remercier M. Stoffels qui fait preuve
d’un intérêt constant pour l’utilisation rationnelle de
l’énergie, c’est un de nos plus fidèles observateurs de
la question.

Ce qui est sûr, ce sont nos primes. Nous les connais-
sons, elles sont budgétisées et ont un succès croissant :
plus de 2.000 demandes en 2005. Ce qui l’est moins,
mais je le prends malgré tout avec grand intérêt, ce
sont les annonces du Fédéral. Effectivement, il y a
une annonce d’une déduction fiscale complémentaire,
et tant mieux, je m’en réjouis, mais je n’en connais
pas le dispositif. D’autre part, vous faites mention

d’un mécanisme de tiers-investisseur qui permettrait,
contre l’économie de la consommation énergétique
dans le chef des bénéficiaires, de rembourser le prêt
qui a financé les investissements nécessaires dans le
logement. Là aussi, je n’en connais pas la concrétisa-
tion précise. Ce n’est jamais qu’une annonce, certes,
respectable, que je soutiens, mais qui, aujourd’hui, n’a
pas encore fait l’objet de texte ni d’arrêté. Ces deux
points, comme vous l’avez mentionné – et je m’en
ouvrirai le moment venu au ministre-président –,
concernent une compétence régionale. Il me semble
donc qu’il serait de bon ton que le Fédéral, qui prend de
bonnes mesures – dans l’annonce, en tout cas –, puisse
nous concerter pour éviter ce décalage, ce différentiel,
tel que vous le rappelez.

Le Ministre Dupont a lui-même relevé – d’ailleurs,
je tiens à le remercier –, que dans nos brochures
«primes à l’énergie», nous avions intégré tous les dis-
positifs d’aide, y compris fédérale. Pour le citoyen, peu
importe que ce soit le Gouvernement fédéral, régional
ou provincial. Ce qui compte, c’est le dispositif.

Vous l’aurez compris, nous sommes vraiment ouverts
à une collaboration avec le Fédéral, mais j’en attends
évidemment la concrétisation. De notre côté, on a
aussi réfléchi à la théorie du tiers-investisseur. La dif-
ficulté, c’est qu’il faudrait que les banques puissent
endosser leur part, pas seulement sur le plan financier,
mais aussi dans la gestion des dossiers. En effet, si
vous prenez les milliers de dossiers que nous traitons
au niveau de l’Administration, imaginez qu’ils s’éta-
lent sur plusieurs années de remboursement, cela
nécessiterait un suivi administratif et un encours bud-
gétaire qui est peut-être difficile à supporter pour nous.

Dès lors – et notre démarche coïncide avec votre
question –, nous avons entrepris récemment, sur la
base de l’annonce du Fédéral, une concertation avec
le milieu bancaire, pour voir quel était leur intérêt,
leur manière de voir les choses, s’ils avaient été
contactés par le Fédéral ou non et s’ils étaient prêts à
collaborer avec nous. Il y a un intérêt évident, je vous
le confirme. Encore faut-il, maintenant, le concrétiser.
Maintenant, nous sommes à l’affût soit du dispositif
fédéral, soit d’un dispositif régional.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Entendons-nous bien, même si la
compétence est régionale, je pense qu’il serait malvenu
de vouloir éviter des mesures qui, budgétairement, sont
à charge de l’autorité fédérale. Au contraire, il me
semble que ces mesures sont bienvenues.

Je pense que vu le prix de l’énergie à l’heure
actuelle, nous avons intérêt à mettre le turbo dans ce
domaine, notamment en faveur des ménages qui ont
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des difficultés et qui peuvent, par cet ensemble de
mesures, réduire leur consommation d’énergie et allé-
ger, par la même occasion, leur facture.

Enfin, l’heure étant à la simplification administra-
tive, nous avons tout intérêt à viser la coordination,
l’alignement des textes réglementaires et, dans l’hypo-
thèse optimale, à avoir une procédure unifiée et une
adresse unique pour l’ensemble des mesures, ceci sur
la base, éventuellement, d’un accord de coopération à
passer entre l’autorité fédérale et la Région.

M. le Président. – Ceci met fin aux questions
d’actualité.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AVENIR DU MARCHÉ DE L’ÉLECTRICITÉ»

INTERPELLATION
DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

ET À  M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’OPA DU GROUPE SUEZ SUR ELECTRABEL»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

ET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’OFFRE PUBLIQUE COMBINÉE
ELECTRABEL/SUEZ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Kubla à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial,
sur «l’avenir du marché de l’électricité», l’interpellation
de M. de Lamotte, sur «l’OPA du groupe Suez sur Elec-
trabel», à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures
et de la Fonction publique, et à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, et l’interpellation de M. Wesphael, sur «l’offre
publique combinée Electrabel/Suez», à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction
publique et à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial.

C’est M. le Ministre Antoine qui répondra à ces
interpellations.

M. Kubla m’a fait savoir qu’il était bloqué dans la
circulation. Je proposerai alors à M. de Lamotte de
commencer.

La parole est à M. de Lamotte pour développer son
interpellation.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre,
chers Collègues, cela fait maintenant un mois que le
groupe français Suez a lancé une offre publique
d’achat de 11,5 milliards d’euros – soit 410 euros par
action d’Electrabel – sur la société belge Electrabel.
Le groupe Suez détient actuellement 50,1 % et est
prêt à racheter les 49,9 % restants d’Electrabel. Vous
allez me dire que c’est une affaire privée, mais cela
concerne le secteur public.

Cette action survenue durant les grandes vacances
n’est en soi pas une surprise et nombre d’observateurs
l’attendaient tôt ou tard.

Si cette action voit son aboutissement, le groupe
Suez verra croître son capital de 2,5 milliards d’euros
dans les douze mois. Elle permettra également une
économie de 350 millions d’euros par an, pour les
synergies, dès 2008 dont 250 millions d’euros au
niveau opérationnel. Cela veut dire que Suez dopera
son dividende net de 7 % en 2007 et de 15 % en 2008.

Le dernier conseil d’administration d’Electrabel a
émis un avis favorable à l’offre de rachat des 49,9 %.
Comme vous le savez – c’est là le cœur du débat en
Région wallonne et dans le pays tout entier –, parmi
les actionnaires d’Electrabel, siègent les communes
via des intercommunales mixtes qui détiennent
4,67 % du capital d’Electrabel.

Que vont faire ces communes avec ce capital ?

Si ces communes vendent, elles détiendront du cash
ou bien du capital de Suez, en fonction de l’option
choisie. Cette situation pose quelques questions et
j’aurais bien voulu entendre vos réponses et celles du
Gouvernement par rapport à cette situation.

Comment, alors qu’Electrabel va passer totalement
sous capital d’un groupe dont le siège social est à
Paris, défendre l’intérêt des consommateurs wallons
et des communes ?

Que va-t-il en être du prix de l’électricité, pour les
privés, pour les entreprises ainsi que pour le secteur
public, c’est-à-dire les collectivités locales?

D’autre part, quelle sécurité peut-on garantir en ma-
tière d’approvisionnement pour la Région wallonne ?
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Dernière question et c’est celle qui fait l’actualité :
si les communes vendent leurs parts, que feront-elles
avec cet argent et y aura-t-il des circulaires ou des ins-
tructions précises à l’égard des communes?

Plusieurs hypothèses sont émises :

– un réinvestissement dans le capital de Suez avec
l’aide de groupes financiers et par l’occasion, s’offrir
quelques pour cent du capital de Suez ;

– un réinvestissement dans les réseaux de transport
via Elia pour l’électricité et Fluxys pour le gaz. Nos
homologues flamands ont évoqué cette solution. 
A-t-elle un intérêt pour les Wallons? Cela signifie-
rait un renforcement dans le capital des intercom-
munales mixtes, dans Fluxys et dans Elia ;

– utiliser le cash pour investir dans les communes ou
rembourser un certain nombre de dettes. Avec la
règle du plan Tonus qui s’applique aux comptes
communaux, qu’en sera-t-il ?

Ces différents scenarii posent question.

De plus, Monsieur le Ministre de l’Énergie, vous
avez évoqué l’échange des titres Electrabel, mais vous
seriez plutôt favorable à une utilisation du capital
pour un renforcement des organes de distribution, ce
dont nous nous occupons dans les communes.

Monsieur le Ministre Antoine, et cette question
s’adresse également à M. le Ministre Courard, com-
ment le Gouvernement wallon va-t-il se positionner
sur le sujet ?

Avez-vous eu des contacts avec les communes?

Quelle stratégie comptez-vous développer pour
permettre la bonne utilisation des sommes?

Des instructions seront-elles données aux com-
munes, soit par circulaire, soit par un autre moyen, sur
l’utilisation de cet argent en cas de vente?

Y a-t-il une position à adopter par rapport à cette
offre publique d’achat ?

Monsieur le Ministre, les communes se posent ces
diverses questions. Elles se concertent soit avec les
intercommunales, soit dans les organes de gestion des
intercommunales. Je souhaiterais donc entendre vos
réponses par rapport à la position que le Gouverne-
ment compte adopter à l’égard des communes.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael
pour développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l’énergie n’est
pas un marché comme un autre, c’est un secteur stra-
tégique qui doit être régulé. L’actualité nous en offre
encore la démonstration à bien des égards. C’est dans

cette mesure, et vu que les instances européennes ne
sont pas compétentes en matière énergétique, que
l’extrême faiblesse de l’intervention publique belge
vis-à-vis du processus d’OPA de Suez sur Electrabel
laisse pantois.

Je pense que le Gouvernement fédéral a véritable-
ment raté une occasion d’établir un certain nombre de
règles et d’obtenir des garanties. Faire semblant de
croire que celles-ci sont offertes aujourd’hui, et le seront
davantage, relève de la part du Gouvernement fédéral,
d’une grande hypocrisie, et je pèse mes mots. D’autant
plus qu’aujourd’hui, on sait qu’il y a, dans la volonté de
Suez, une logique énergétique assez claire. Celle-ci
repose notamment sur la relance potentielle du pro-
gramme nucléaire, non pas en Belgique, mais à travers
le programme nucléaire français et, notamment, selon
mes informations, la modernisation d’une partie de la
centrale de Chooz. Nous sommes véritablement, ici,
dans une logique d’OPA totale, avec potentiellement un
retour en force de l’énergie nucléaire – ce qui ne devrait
pas vous décevoir, apparemment –, mais ce ne sera plus
du nucléaire belge, ce sera du nucléaire français dont
nous serons dépendants. Ces informations, vous allez
voir, sortiront assez vite, et plus tôt qu’on ne le pense.

Ceci étant, une fois que le prospectus de l’offre
publique sera publié, il appartiendra aux intercommu-
nales, et à travers elles, aux communes, de se posi-
tionner par rapport à la proposition de Suez. Je
souhaite, dès lors, demander au Ministre des Affaires
intérieures et au Ministre de l’Énergie, quelles impul-
sions le Gouvernement wallon compte donner dans
cette discussion.

Ainsi, au-delà des garanties susvisées, le prix fixé
par Suez pour le rachat des actions ne semble pas très
élevé, preuve en est, notamment, que le marché a
réagi positivement sur l’action de Suez.

Le Gouvernement compte-t-il suggérer aux com-
munes wallonnes de ne pas participer à l’offre actuel-
lement déposée pour céder leurs participations à
meilleur prix, voire pour entamer une négociation
plus globale? En effet, à côté de cela, dans l’hypo-
thèse où cette cession intervient immédiatement ou
ultérieurement, il y a lieu de voir dans quelle direction
opérer les réinvestissements des centaines de millions
d’euros dégagés au bénéfice des intercommunales de
financement.

Le Gouvernement compte-t-il encourager les com-
munes à réinvestir les moyens dégagés dans les
réseaux de transport et de distribution, dans le cadre
de la négociation précitée?

M. le Président. – La parole est à M. Kubla pour
développer son interpellation.
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M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Monsieur
le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, chers Col-
lègues, d’abord quelques mots d’excuse pour ces
minutes de retard. Je n’ai aucun problème à ce que
l’on ait interverti l’ordre des intervenants. Nos ques-
tions portent, finalement, d’après les intitulés, sur les
mêmes objets bien qu’à la lecture des projets d’inter-
pellation, je m’aperçois que deux de nos collègues
voulaient s’adresser à M. Courard alors que j’avais
l’intention de m’adresser à vous, Monsieur le Ministre
Antoine, et je pense que les raisons en sont logiques.

Il y a effectivement dans le secteur de l’électricité
aujourd’hui, à la fois une question de tutelle sur les
communes, sur les intercommunales, une question
d’orientation sur les décisions à prendre par ces pou-
voirs locaux, et en même temps, il y a une réflexion à
mener sur la stratégie énergétique.

En fait, aujourd’hui, il existe quatre métiers diffé-
rents dans le secteur de l’électricité. Il y a bien entendu
le métier de la production, cela paraît très clair. Il y a
ensuite le métier de transporteur qui est incarné par la
société Elia, avec le petit malaise que tant le produc-
teur majeur de notre Région que le transporteur appar-
tienne au même groupe économique. Viennent ensuite
les distributeurs (les intercommunales) et on peut
même ajouter les fournisseurs avec ECS par exemple,
où les communes sont également présentes.

Nous sommes, aujourd’hui, devant une situation un
peu exceptionnelle.

Ce qui m’intéresse en vous interpellant aujour-
d’hui, Monsieur le Ministre, c’est de comprendre
votre raisonnement et de connaître votre analyse de la
situation énergétique de la Wallonie et de la stratégie
que vous souhaitez que l’on suive. En fait, quel est le
choix qui se pose à nous aujourd’hui ? Quand je dis
«nous», ce sont les communes, ce sont les Wallons.
Une OPA/OPE a été lancée par Suez sur le groupe
Electrabel. On s’y attendait dans une large mesure,
mais elle intervient aujourd’hui et dans des conditions
qui ne font pas l’unanimité. Reconnaissons-le, il y a
des contestations ; je m’en réfère notamment à la pro-
position de la présidente de votre parti qui est la sui-
vante : rouvrons le débat sur l’avenir de l’énergie, en
ce compris l’aspect nucléaire au-delà de 2015.

Il est clair que si la conclusion d’un tel débat devait
être qu’il faut poursuivre l’exploitation des centrales
dont la fermeture est programmée, la valeur intrin-
sèque d’Electrabel serait totalement différente de celle
que l’on veut aujourd’hui nous présenter sur la base
du bilan. Ce sont d’ailleurs certains petits porteurs qui
en font état et s’insurgent en disant : «Ce prix ne nous
convient pas.».

Je voudrais vous interroger sur l’analyse que vous
faites sur la valeur et sur l’offre en question. Êtes-

vous satisfait de cette proposition et quels conseils
donnez-vous aux communes ?

Les communes sont aujourd’hui devant des choix.
Si elles acceptent cette offre, elles auront des actions
et du cash. Elles auront à le réaffecter et c’est là
qu’effectivement, se trouvent les options de base.
C’est là que j’aimerais vous entendre : souhaitez-vous
ou conseillez-vous qu’on utilise ces moyens pour
devenir un actionnaire de référence, à côté par
exemple du groupe d’Albert Frère, du futur Suez,
avec un rôle – on l’a vu dans Arcelor – assez limité,
mais malgré tout un ancrage fort, ancrage qui ne nous
évitera pas de voir partir vers la France, le pôle de
décision et peut-être une partie du noyau know-how ?

Je dirais même que j’ai des doutes sur le respect de
certaines obligations qu’Electrabel avaient souscrites
et qu’il faudrait que le groupe Suez reprenne à son
compte : dimension sociale, façon de gérer le réseau…

L’autre possibilité consiste à investir dans Elia, le
transporteur. Certains y pensent. Quel est l’intérêt
pour les communes d’aller dans cette voie? Vous-
même, ouvrez-vous cette perspective ou, au contraire,
ne la conseillez-vous pas?

Troisième formule – je pense que c’est celle-là qui
a votre préférence et j’aimerais comprendre votre ana-
lyse pour, éventuellement, la partager –, vous nous
dites : «Allons vers les GRD, allons vers les réseaux
de distribution. C’est là qu’il faut que les communes
mettent les moyens.». Mais elles pourraient aussi se
désendetter, utiliser les moyens pour réduire leurs
emprunts et avoir une meilleure situation financière.

Vous comprendrez que ce sont des choix qui sont
très différents et qui impliquent des options straté-
giques qui me paraissent devoir être concertées avec
l’Exécutif. Cela ne peut pas se faire dans l’improvisa-
tion, et j’ai le sentiment qu’on ne parle pas encore, à
l’heure actuelle, d’une seule voix, dans le Gouverne-
ment ou dans la majorité, que des nuances existent.

J’aimerais savoir si vous pouvez à ce jour, vous
engager en disant clairement que c’est au nom de
l’ensemble du Gouvernement que vous préconisez une
direction – c’est cela qui m’intéresse – en justifiant le
choix de cette orientation parce que vous comprendrez
que les communes sont relativement désarmées. On se
trouve devant des sommes considérables, devant des
stratégies multinationales. Que pèse une petite com-
mune dans cet ensemble? Quel est le meilleur moyen
d’investir dans ce qui pourrait se concrétiser demain?
Encore faut-il qu’on recommande d’entrer dans cette
voie et d’accepter l’offre, ce que je n’ai pas entendu
clairement et j’aimerais, à ce propos, avoir des préci-
sions de votre part.
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Il me paraît qu’il faut aussi entrer dans un raisonne-
ment de rationalisation des GRD. On passe de 14 à
10 GRD dans l’état actuel des réflexions du Gouver-
nement, si mes informations sont bonnes. Ne pensez-
vous pas qu’on pourrait être un peu plus audacieux et
réfléchir à trois ou quatre opérateurs pour la Wallonie
plutôt qu’encore dix éparpillés sur le territoire
wallon? N’y a-t-il pas là, assez spontanément, des
zones qui se dessinent et qui pourraient avoir leur
cohérence intellectuelle et opérationnelle ?

Le dernier point porte sur un nouvel outil, c’est
cette nouvelle société d’expertise et de gestion éner-
gétique. Je connais Intermixt pour y avoir brièvement
siégé. Un nouvel institut apparaît, dont le plus grand
défenseur semble être M. Donfut qui a d’ailleurs
adressé des courriers et que vous avez, semble-t-il,
contredit. Vous déconseillez de rentrer dans cette
structure. J’ai ici une lettre de votre part adressée à
Idefin où l’on peut lire que vous ne semblez pas favo-
rable à la création de ce nouvel outil.

Mon but, c’est de demander au Ministre qui pose
des questions : qu’est ce qui vous inquiète? Est-ce la
superposition, à la lasagne, des couches d’institutions?
Trouvez-vous que cet outil est inutile, qu’il y a déjà
assez de moyens pour se parler, réfléchir, regrouper les
expertises ou, au contraire, cette idée est-elle bonne?
Vous semblez pour le moins dubitatif.

À la lecture de votre lettre, j’ai le sentiment que
vous n’êtes pas en faveur de cette orientation que, par
contre, M. Donfut défend. Vous allez me dire : «Il
n’est pas dans notre majorité régionale, il est au
Fédéral.», mais il y a quand même des liens. Ne fai-
sons pas semblant d’ignorer que c’est un partenaire
avec lequel vous travaillez étroitement aujourd’hui.

Je vous demande, dans le cadre de ce Parlement,
quelle est votre attitude par rapport à cette démarche
nouvelle sur laquelle j’ai, a priori, quelques réserves
aussi, parce que je trouve qu’il y a déjà pas mal de
moyens pour se parler et analyser les choses.

En fait, mon interpellation vise surtout à vous ame-
ner à nous donner votre version, aujourd’hui, d’une
situation complexe dans laquelle les communes sont
tiraillées.

Faut-il accepter l’offre? Faut-il la contester ?

Que faut-il faire des moyens? Faut-il les réinvestir
dans Suez où on sera dilué?

Faut-il – et quelle en sera la rentabilité? – aller vers
le transporteur? Je ne vois pas une énorme retombée, il
n’empêche que certains y pensent et le préconisent.
Faut-il, au contraire, aller vers les GRD? Mais, dans ce
cadre-là, regroupe-t-on les GRD et de quelle manière?

Et puis, viens se superposer au tout, ce nouvel outil
préconisé par le Secrétaire d’État, M. Donfut.

Tout cela dessine un paysage tumultueux. Je lis une
revue de presse haute de près de deux centimètres où les
articles se contredisent, mais font état d’une forme de
malaise, d’interrogation, c’est un peu un feuilleton. Que
faut-il faire? Quels conseils donner aux communes?

Je comprends qu’on interpelle le Ministre Courard
pour dire : «Vous avez la tutelle, quelle est votre
orientation?», mais il me paraît plus fondamental
d’aborder la question non pas sous les aspects stricte-
ment «gestion des deniers publics» «tutelle directe
des communes», mais bien sous l’angle d’une straté-
gie énergétique qui intéresse notre Région. C’est cela
le sens de mon interpellation à votre égard.

(M. Lebrun, Vice-Président, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le
Ministre-Président, très chers Collègues, c’est égale-
ment au nom de Philippe Courard que je m’adresserai
à vous tous puisque mon collègue est retenu en com-
mission, mais nous avons convenu de l’ensemble de
la réponse comme il se doit.

D’emblée, je remercie MM. Kubla et de Lamotte et
M. le Député Wesphael, de m’avoir interrogé sur ce
sujet. Je décrirai dans un premier temps le décor,
j’affinerai ensuite la portée des questions qui nous
sont soumises et puis, j’indiquerai à l’un et à l’autre le
dispositif que nous avons retenu pour qu’il y ait une
réponse collective à l’échelle de notre pays, des
Régions qui le composent et de l’ensemble de nos
communes parce qu’un certain nombre de questions
ne sont pas aussi simples que cela.

L’OPA de Suez est une offre publique d’acquisi-
tion volontaire inconditionnelle de la société anonyme
de droit belge Electrabel sous une forme combinée
d’achat et d’échange d’actions. Elle porte sur 49,9 %
des actions.

Les communes belges détiennent 4,65 % des
actions d’Electrabel, soit une valeur d’environ 1 mil-
liard d’euros. On se souviendra que les titres Electra-
bel furent offerts aux communes lors de l’élaboration
des statuts de troisième génération en 1995.

La répartition régionale de ces participations est esti-
mée comme suit : 2,8 % pour les communes flamandes,
1,4 % pour les communes wallonnes et 0,45 % pour les
communes bruxelloises. Ce portefeuille de participa-
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tions est essentiellement géré, non pas par la Région
wallonne, ni par le Fédéral, mais par l’intermédiaire de
18 intercommunales de financement énergétique telles
que IEECH, Idefin, IHS, Ideta, Immobelec, IFM, Sofi-
lux – je ne vais pas toutes les citer, ici.

La contrepartie par action Electrabel apportée à
l’offre est de 322 euros et 4 actions Suez.

Après avoir précisé l’offre, j’aborderai les risques
énergétiques.

Comme vous l’avez souligné les uns et les autres,
et singulièrement MM. Kubla et de Lamotte, il s’agit
là de l’ultime étape d’une montée en puissance conti-
nue de Suez en Belgique, en particulier dans le
domaine de l’énergie. Ce n’est donc pas une question
récente à laquelle nous sommes confrontés.

On peut regretter les événements actuels mais le pas
a été franchi, il y a plusieurs années déjà. Cette ultime
étape pose de façon plus évidente encore de nom-
breuses questions – M. Wesphael y a fait allusion –
quant à l’avenir énergétique du pays.

Qu’en sera-t-il des investissements dans les moyens
de production en Belgique et donc de notre indépen-
dance énergétique; partant, de l’emploi qui en dépend?

Qu’en sera-t-il également des investissements dans
les capacités de transport et de distribution d’énergie?

In fine – c’est finalement cela le plus important –
quelle serait, pour le consommateur, la conséquence
d’éventuels sous-investissements, en termes de qualité
et de prix de la fourniture d’énergie?

Ces questions sont d’autant plus délicates dans un
marché libéralisé, où l’on assiste – vous ne l’avez pas
mentionné, Monsieur Kubla – à un mouvement de
concentration, laissant le marché européen aux mains
de quelques grands opérateurs énergétiques pour les-
quels le critère de rentabilité est plus que jamais un
élément déterminant des choix stratégiques.

La question que nous nous posons, tous, manda-
taires publics dans les communes, à la Région et au
Fédéral aussi – mais j’y reviendrai – est la suivante :
quelle stratégie pour les communes et les pouvoirs
publics ?

Question particulièrement complexe et délicate qui
s’adresse avant tout aux communes, et aux 18 inter-
communales qui rassemblent ces participations. En
Wallonie, ce sont environ 620.000 parts qui sont déte-
nues par les communes, soit une valorisation poten-
tielle, suite à l’OPA, de 255 millions d’euros.

Au vu des enjeux financiers et énergétiques, un
consensus semble se dégager cependant, tant au niveau
du Gouvernement wallon qu’au niveau du Gouverne-
ment fédéral et des présidents de parti – le vôtre y
compris, Monsieur Kubla – pour défendre une straté-

gie cohérente et concertée à l’échelle belge et éviter
que les communes n’avancent en ordre dispersé ou,
pire, ne consacrent l’essentiel du produit financier
dans des investissements communaux la veille d’une
échéance électorale.

Pour ma part – et j’ai emboîté le pas à mes autres col-
lègues –, j’ai, dès la rentrée du Gouvernement, évoqué
le sujet et plaidé la nécessité d’une stratégie commune.

Plusieurs options sont sur la table :

– refuser l’OPA, avec les risques de «squeeze out»
ultérieurs qui ne sont pas à exclure – c’est la possi-
bilité de rachat des parts Electrabel par Suez après
l’OPA – mais c’est un risque bousier important
qu’il ne faut pas sous-estimer. Dès lors qu’ils
auront atteint 95 % de l’actionnariat, ils pourront
acheter d’office, par ce mécanisme, les 5 %;

– accepter l’OPA et sortir de Suez en réalisant les
actions Suez reçues ;

– accepter l’OPA et rester dans Suez, moyennant une
augmentation de participation.

Au moment où j’ai préparé la réponse, je ne savais
pas que ce matin, un scenario circulait avec un
échange holding communal-Dexia-Fortis et une recon-
version sur Suez. Vous voyez que même les milieux
financiers, aujourd’hui, échafaudent toute une série de
réponses, bien au-delà de notre Parlement.

Le Ministre Courard est le premier concerné au
sein du Gouvernement puisque c’est lui qui a la
tutelle et la surveillance des finances communales. En
cas de choix sur les options 2 et 3 par les intercommu-
nales de financement, il me charge de vous répondre
qu’en cas de redistribution aux communes, les com-
munes sous plan de gestion devront, sauf dérogation,
affecter le produit exceptionnel retiré de la vente au
remboursement des prêts d’aide à long terme qui leur
ont été octroyés dans le cadre du plan Tonus. C’est
une précision importante que le Ministre Courard
voulait que je vous apporte.

Les communes pourront aussi décider de maintenir
ce produit au sein des intercommunales de finance-
ment et en décider l’affectation (renforcement du
poids communal dans les intercommunales de distri-
bution énergétique, compensation de la perte de divi-
dendes…). Il y a plusieurs formules.

Toutes ces intercommunales se concertent actuelle-
ment, vous le savez, au sein d’Intermixt qui s’est
entouré d’un cabinet juridique et financier pour éva-
luer l’impact des différents scenarii.

Pour ma part, je m’interroge sur le rôle des com-
munes dans un marché libéralisé. Il faut rappeler que
l’offre historique d’Electrabel aux communes de par-
ticiper à son capital à hauteur d’environ 5 % répondait
à des objectifs qui sont aujourd’hui dépassés. Il y
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avait trois objectifs au moment des statuts de la troi-
sième génération :

– resserrer les liens entre les activités de distribution
gérées par les intercommunales mixtes et les activités
de production et de transport gérées par Electrabel;

– assurer et renforcer la promotion et le contrôle, par
les communes, d’un secteur vital et stratégique
pour l’économie du pays et pour la cohésion écono-
mique et sociale en général ;

– assurer aux communes un avantage financier nou-
veau grâce aux dividendes Electrabel. Ce troisième
objectif, ne nous en cachons pas, a souvent suscité
l’intérêt de nos municipalistes.

Si l’on reprend ces trois objectifs d’il y a dix ans,
on se rend compte que la plupart d’entre eux sont
dépassés, en tout cas, par le droit.

L’heure n’est plus aux resserrements entre les dif-
férents métiers de l’électricien, mais au contraire, à la
séparation, c’est ce qu’on appelle l’unbundling.

J’ajoute que l’Union européenne, depuis lors, est
passée par là puisque la directive 2003 a assimilé,
aujourd’hui, la distribution au transport. C’est ce qui
explique que le décret – que nous avions tous voté –
de José Daras, est aujourd’hui dépassé puisque la
directive européenne, postérieure à son décret, nous
oblige à le modifier.

Dès l’ouverture du marché, les caractères institu-
tionnels et à long terme des liens entre la distribution
(activité régulée de gestion des réseaux) et la produc-
tion/fourniture – vous l’avez vous-même mentionné
dans les quatre métiers – sont devenus suspects, voire
inadéquats.

Face à ces considérations, et cela n’engage que moi,
je suis relativement sceptique quant au rôle stratégique
que des communes auraient à jouer à long terme dans
un groupe comme Suez et quant à l’opportunité même
d’une telle intervention dans un contexte libéralisé où
les principes d’indépendance entre gestionnaires de
réseaux et producteurs/fournisseurs prévalent.

En outre, même si les perspectives financières sem-
blent bonnes, il n’en reste pas moins que le risque de
fluctuation des dividendes lié à ce genre de participa-
tion doit être pris en compte. Qui peut dire, demain,
comment va se comporter le cours de Suez?

Il me semble, a contrario, qu’il pourrait y avoir
une opportunité pour les communes d’investir dans la
gestion des réseaux, sinon de transport, plutôt de dis-
tribution. Je constate que M. Peeters, Mme Huyte-
broeck et moi-même, nous disons la même chose,
mais ce n’est que la lecture de Ministres de l’Énergie,
chargés de la distribution. Ces réseaux constituent, au
sens des décrets, un monopole, et doivent être détenus
majoritairement, selon moi, par les pouvoirs publics.

Partant de cela, cela peut répondre également à la pré-
occupation de voir maintenu un niveau satisfaisant
d’investissements dans les réseaux physiques.

D’autres voix se sont exprimées également dans ce
sens dans l’ensemble de la classe politique.

Sur le plan financier, l’activité «réseau» génère des
revenus stables et peu risqués. C’est, en fait, un droit
de péage comme nous le connaissons pour nos voi-
tures sur l’autoroute dans les pays voisins.

Il convient donc de comparer ces revenus avec
d’autres types de placements, éventuellement dans le
transport Élia ou Fluxys.

Quelle est la situation, si l’on parle de l’intérêt de
la distribution qui est le lieu de marché par définition
et où il faut une régulation pour que la libre concur-
rence puisse pleinement s’exprimer?

On va peut-être faire la comparaison, si vous le
voulez bien. C’est ce qui m’a amené à faire une petite
incise quand je vous ai dit : «Quatre métiers, trois
Régions.». Quelle est, aujourd’hui, la situation?

En Wallonie, les gestionnaires des réseaux de distri-
bution sont détenus en moyenne, vous le savez, à 51 %
par les associés publics et, pour le solde par Electrabel.
L’opérateur privé est chargé, en outre, de l’exploita-
tion journalière des réseaux. Les communes ont égale-
ment acquis une participation dans le fournisseur ECS,
filiale d’Electrabel, qui – je ne vais pas rentrer dans les
détails – promérite des dividendes beaucoup plus
importants contre une petite participation.

Sans nier, et je le redis aux responsables d’Electra-
bel, la grande compétence qui est la leur et qui est
indiscutable, le système pose des problèmes dans le
fonctionnement même du marché. On peut craindre –
et de nombreuses plaintes émanant de l’ensemble des
fournisseurs arrivent au cabinet – qu’il n’y ait pas de
réelle concurrence, aujourd’hui, sur le marché. Je
parle de la partie libéralisée puisque, pour les clients
résidentiels, ce ne sera le cas qu’au 1er janvier 2007.
Pourquoi ? Pour une raison simple, c’est qu’en Wallo-
nie, pas plus qu’en Flandre du reste, on ne dispose de
ce que l’on appelle les codes EAN qui permettent
d’identifier par informatique le client final. C’est la
raison pour laquelle la Flandre connaît des retards de
facturation de plusieurs mois. Il n’est pas rare de voir
des personnes qui n’ont pas reçu de facture pendant
15 ou 16 mois. On constate une très grande inadapta-
tion informatique du réseau par rapport à cette volonté
un peu idéologique de la Flandre de libéraliser à tout
va. Et aujourd’hui, voyez l’interview de M. Peeters,
voyez l’intervention de Mme Moerman, ils considè-
rent qu’ils ont été trop vite par rapport à notre sagesse
d’avoir attendu pour que le système soit complète-
ment sous contrôle.
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Eu égard aux obligations européennes – je vous ai
rappelé la directive européenne de 2003 –, eu égard à
des courriers de plaintes de nouveaux entrants et à
certains avis, dont l’avis rendu – je tiens à le porter à
la connaissance de nos parlementaires – cette année
par le Conseil général de la Creg qui, suite à une
étude de la London economics, critique clairement
notre système qui est aux mains d’un fournisseur dis-
tributeur et nous demande de le faire évoluer, je me
dois, comme Ministre de l’Énergie, d’être particuliè-
rement attentif à ce type d’analyse et de non-respect
des prescriptions européennes.

J’observe d’ailleurs ce qui se passe en Flandre où un
accord est intervenu qui vise à restructurer complète-
ment les acteurs autour de la distribution et à permettre
aux associés communaux de monter progressivement
dans le capital d’une structure unique. En clair, la
Flandre a fait son choix: priorité aux communes.

M. Hujoel a précisé dans différents médias que
Bruxelles a arrêté une programmation du renforce-
ment de l’indépendance de l’unique GRD.

Tout cela relève du libre choix de Bruxelles et de la
Flandre.

En Wallonie, une montée en puissance des com-
munes dans les GRD pourrait se faire via l’augmenta-
tion de la participation communale dans le capital des
intercommunales mixtes, gestionnaires des réseaux de
distribution ou via la constitution du capital d’une
société à créer, chargée de la gestion et de l’exploita-
tion journalière de la distribution, en substitution à
Netmanagement Wallonie.

D’autres formules peuvent exister, comme une
diminution de l’actionnariat d’Electrabel. Certains
évoquent – je rends publique une conversation peut-
être plus personnelle – de le ramener entre 25 et 30 %.
Mais cela entraînerait évidemment un mécanisme de
protection des informations pour que l’actionnaire
minoritaire ne puisse pas utiliser des informations
confidentielles à l’encontre d’une offre commerciale
concurrente à l’égard du client libéralisé. Là, il y a des
mécanismes internes, notamment par les administra-
teurs indépendants pour protéger les informations et
ne pas les rendre accessibles, en tout cas, aux fournis-
seurs concernés.

Vous voyez que nous avons quatre métiers qui doi-
vent être différents. Nous avons trois Régions, dont
deux qui ont fait un choix clair, et la troisième ne
pourra pas échapper à la directive européenne. La
Creg nous y invite et une étude en atteste. Encore
nous faudra-t-il trouver les mécanismes financiers
pour permettre aux communes de prendre le contrôle
des actions détenues par Electrabel, aujourd’hui. Et
nous sommes tous d’accord pour dire qu’il faut une
réponse globale au niveau des communes.

Vous le savez, sinon je vous l’apprends, chers Col-
lègues, le Premier ministre en personne a décidé de
réunir l’ensemble des forces politiques, et je crois
qu’il a bien fait, ne voulant pas laisser à chacun le
soin de s’exprimer à l’aune de sa situation commu-
nale, de sa situation d’intercommunale ou de sa
Région. La prochaine réunion aura lieu mardi pro-
chain à 17 heures. On peut aimer ou ne pas aimer la
formule. C’est une formule belgo-belge mais elle a le
mérite d’exister : elle réunit le kern fédéral, les
ministres-présidents porteurs de l’analyse de leur
Gouvernement et les présidents de parti. Pourquoi les
présidents de parti ? Parce qu’il faut verticaliser la
stratégie jusqu’à la dernière commune concernée.

Une première réunion a déjà eu lieu, ce sera donc
la seconde, avec l’objectif de concerter l’ensemble de
la réponse et je serais mal intentionné de proposer une
réponse à moi tout seul. Je pense que nous devons
avoir une réponse concertée même si, je le maintiens
devant vous, nous ne pourrons pas éviter la question
de la modification de l’actionnariat de la distribution,
quoi qu’il arrive. C’est l’Europe qui nous l’impose, à
l’abri même des jeux d’actionnariat tels que nous les
connaissons aujourd’hui.

La question du nucléaire appartient au Fédéral.
Nous n’avons pas, nous Gouvernement wallon, à nous
immiscer dans ce dossier mais il n’empêche, si l’on
veut, demain, assurer une indépendance énergétique,
il faudra que celles et ceux qui défendent le moratoire
nucléaire puissent nous présenter une alternative cré-
dible pour assurer simplement la croissance de
consommation énergétique qui évolue chaque année
de 2 % à la hausse.

D’autre part, s’il fallait prendre une autre décision
par rapport au nucléaire, compte tenu des délais
nécessaires pour adapter les outils, le cas échéant,
pour les rénover ou tout simplement pour poursuivre
la recherche, eh bien, 2013-2014, c’est demain. Par
conséquent, je dis que – et je prends ici plus de liberté
mais d’autres l’ont déjà fait, dans mon parti et
ailleurs, du reste – le débat mérite d’être posé et d’être
rouvert très librement, sans parti pris.

Mais d’après les contacts que j’ai eus avec Electra-
bel, s’il devait y avoir une fermeture confirmée du
nucléaire en Belgique, cela signifierait évidemment –
et vous l’avez mentionné lorsque vous avez évoqué la
réaction des petits porteurs quant à la valeur des parts –
un désinvestissement clair du groupe en Belgique,
avec toutes ses conséquences sur les plans de la
recherche, de l’emploi, des retombées communales,
de l’indépendance énergétique et du prix de l’énergie.

Sans vouloir m’avancer sur le terrain politique,
nous savons que c’est l’énergie qui reste la plus
accessible sur le plan économique. Et je ne parle
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même pas de la déclaration de Mme de Palacio qui
avait indiqué que la fin du nucléaire constituait la fin
de Kyoto. Je laisserai à chacun ses déclarations mais
je pense que le Gouvernement fédéral – et vous êtes
probablement mieux placé que moi, Monsieur Kubla,
pour les alerter – doit prendre une attitude claire. En
effet, si ce désinvestissement était annoncé, croyez bien
que l’ancrage belge de Suez ne pèserait plus grand-
chose. C’est davantage par les activités que nous pou-
vons générer dans notre pays, dans notre Région plutôt
qu’avec la détention de 2 ou 3 % que l’on va garantir
l’ancrage belge.

N’ayons pas peur de dire que dans le groupe Suez,
demain, le savoir-faire électrique sera en Belgique.
C’est ici que se trouve l’expertise. Mais si, demain, on
nous confirmait cette volonté d’abandonner le nucléaire,
l’expertise énergétique que nous avons accumulée quit-
terait ce pays avec toutes les conséquences que chacun
appréciera mais ce n’était pas l’objet du débat.

M. le Président. – Pouvez-vous conclure, Mon-
sieur le Ministre ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je réponds à votre
vœu, Monsieur le Président. M. Kubla m’a interrogé
sur la SEGE.

Effectivement, il y a eu différents audits réalisés
par Bain & Company et différentes intercommunales,
dans lesquelles siège l’ensemble des forces politiques,
la vôtre comme la mienne et celle, bien évidemment,
du Ministre-Président, ont échafaudé une alternative.
Elle mérite tout le respect de l’analyse de la consé-
quence du montage, notamment sur les plans du prix,
de la structure et de sa compatibilité avec la législa-
tion de l’Union européenne. C’est ce que j’ai simple-
ment voulu indiquer, posant un certain nombre de
questions. Je crois qu’agissant ainsi, je ne faisais que
remplir mon devoir.

Très clairement, une réunion est programmée ce
lundi prochain à 17 heures et si vous avez la copie de
la lettre, une invitation y est probablement jointe.
Vous voyez que j’y fais mention du point de vue de
M. Marcourt, de M. Courard et j’indique que je sou-
haite tout simplement poser des questions et avoir un
débat de qualité avec les protagonistes de ce dossier
pour en faire, le moment venu, une synthèse au Gou-
vernement, sachant bien – et j’en termine, Monsieur
le Président – qu’il s’agit d’une question d’autonomie
communale ou d’intercommunale.

Relisez bien la démarche de la SEGE, le Gouverne-
ment est, en fait, concerné par deux éléments :

– d’une part, le Ministre de l’Économie, quant aux
prix, bien évidemment ;

– et d’autre part, le Ministre de l’Énergie et bien évi-
demment le Gouvernement derrière, à travers les
obligations de service public parce qu’il y en a une
qui est reprise dans le montage de la SEGE.

Nous sommes dans une phase d’instruction. Je ne
porte pas de jugement définitif, loin s’en faut. Mais
s’il fallait définitivement adopter cet outil, je pense
qu’un certain nombre de réponses doivent être appor-
tées aux questions que, avec d’autres, je me pose.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je répliquerai rapidement,
car la réponse de M. le Ministre était claire mais elle
doit être poursuivie puisque les décisions ne sont pas
prises et il ne pouvait pas répondre autrement
aujourd’hui. Cela nous permettra de suivre le dossier
et de le voir évoluer.

Ce qui m’apparaît intéressant, c’est que M. le Minis-
tre a évoqué le fait qu’il voulait agir en concertation
avec tous les niveaux de pouvoir et toutes les per-
sonnes et institutions concernées. C’est une démarche
qui nous apparaît tout à fait constructive.

M. le Président. – Je ne vois pas M. Wesphael en
séance.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, chacun a
bien compris, suite à la réponse du ministre, que le
dossier est complexe, non arbitré à cette heure, qu’il
n’y a pas encore un consensus politique sur les orien-
tations, que les autres Régions ont peut-être été plus
claires dans leur choix et qu’à ce jour, la Région wal-
lonne n’a pas défini son attitude. Je crois qu’effective-
ment, les questions restent ouvertes et qu’il faudra y
revenir très vite parce que l’actualité n’attend pas. Il
n’y a pas un jour qui passe sans que ce dossier n’appa-
raisse d’une manière ou d’une autre dans la presse et il
nous faudra, à un moment donné, prendre position.

Je me mets à la place des mandataires communaux
confrontés à ces choix. À l’heure actuelle, nous devons
avoir une vision de notre avenir énergétique et, en
même temps, penser à l’intérêt communal et aux rôles
que les communes peuvent jouer à l’égard des citoyens.
Cela fait plusieurs contraintes qu’il faut intégrer dans
une démarche. C’est votre charge puisque vous êtes le
ministre responsable de cette matière. Certes, le Fédé-
ral a son rôle à jouer, mais la Wallonie a sa part d’auto-
nomie et c’est un choix essentiel qu’il faut faire. Par la
force des choses, aujourd’hui, on ne sait pas trancher et
finaliser le dossier.
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Je remercie le ministre pour la qualité de ses infor-
mations mais qui ne constituent qu’un état des lieux,
aujourd’hui, et qui laissent grandes ouvertes les inter-
rogations politiques. Donc, nous reviendrons sur la
matière.

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. LUTGEN, MINISTRE DE

L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

ET À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE PLAN «PLUIES», LA PROBLÉMATIQUE
DES EAUX DE RUISSELLEMENT

ET L’ABSENCE DE TOITURES VÉGÉTALISÉES
EN BELGIQUE»

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN, MINISTRE
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,
À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DE L’EMPLOI,
ET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L’ÉQUIPEMENT ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES MESURES CONCRÈTES

QUE SE PROPOSE DE PRENDRE
LA RÉGION WALLONNE POUR ENRAYER

LE PHÉNOMÈNE RÉCURRENT
DES INONDATIONS»

QUESTION ORALE
DE M. DELANNOIS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES INONDATIONS QUI ONT FRAPPÉ LA

RÉGION WALLONNE DURANT L’ÉTÉ 2005»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, et à M. Antoine, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement territorial, sur
«le Plan «Pluies», la problématique des eaux de ruis-
sellement et l’absence de toitures végétalisées en Bel-
gique», l’interpellation de M. Crucke à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, à M. Marcourt, Ministre
de l’Économie et de l’Emploi, et à M. Daerden,
Ministre du Budget, des Finances, de l’Équipement et
du Patrimoine, sur «les mesures concrètes que se pro-
pose de prendre la Région wallonne pour enrayer le
phénomène récurrent des inondations» et la question
orale de M. Delannois à M. Courard, Ministre des

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur
«les inondations qui ont frappé la Région wallonne
durant l’été 2005».

C’est M. le Ministre Lutgen qui répondra aux inter-
pellations et à la question orale.

La parole est à M. Fourny pour développer son
interpellation.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, les
récentes inondations vécues comme catastrophiques
par la population devraient tous nous interpeller. Si
l’on s’en réfère aux diverses études relatives aux chan-
gements climatiques en Belgique, il apparaît que les
inondations causent des dégâts importants dans un
grand nombre de communes. Au total, de 1994 à 2003,
les inondations ont été reconnues comme calamité
publique dans 243 des 262 communes wallonnes.

Une enquête effectuée en 2002 et visée dans le
«Tableau de bord de l’Environnement wallon 2004» a
permis de répertorier les zones sensibles et d’appré-
cier les origines probables des inondations. Plus d’une
commune sur deux reconnaît le rôle des pluies excep-
tionnelles comme cause majeure des inondations.

Afin de limiter les conséquences de ces crues inon-
dantes, la Région wallonne a lancé en 2003 le Plan
«Pluies» contenant des actions concrètes. Ces actions
donnent la priorité à une approche globale des inonda-
tions, par sous-bassin hydrographique intégrant le
cours d’eau et son lit majeur mais en tenant également
compte du bassin-versant dans sa totalité. Parmi ces
actions, nous retiendrons la cartographie des zones
d’inondation, l’aménagement des zones humides, la
réorientation de la politique d’égouttage, différentes
mesures agri-environnementales ou encore des mesures
favorisant l’infiltration des eaux. Mais quelle est notre
connaissance des techniques appropriées à la retenue
des eaux pluviales?

La construction de nos habitations représente une
intrusion lourde de conséquences dans la structure éco-
logique du paysage. Nous savons que nous modifions
le climat, nous causons des dommages importants pour
l’équilibre hydrologique et appauvrissons la flore et la
faune. En créant des espaces verts, nous améliorons le
climat en influant par exemple sur l’humidité de l’air
que nous augmentons. Nous créons des températures
moins élevées, engendrons un rayonnement de chaleur
moins fort et favorisons la fixation des poussières. La
production d’oxygène par photosynthèse devient alors
supérieure. Nous agissons également sur le filtrage de
l’air, les retenues d’eaux pluviales, l’absorption du
bruit et protégeons le complexe d’étanchéité des
immeubles concernés. De nombreux pays d’Europe (la
Suisse, l’Allemagne, la France) et plus éloignés (la
Suède, le Canada, le Japon) prônent et soutiennent le
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développement de toitures végétalisées. Par la création
de toitures végétalisées, une grande partie de la surface
verte perdue pourrait être retrouvée.

Comme je l’exposais ci-avant, nombreux sont les
avantages des toitures végétalisées et cette technique
est éprouvée. La toiture végétalisée, même si elle en
est proche par certains aspects, ne doit pas être
confondue avec les toitures-jardins : elle se présente
comme un système d’étanchéité recouvert d’un com-
plexe drainant, composé de matières organiques et de
roches de type volcanique, qui accueille un tapis de
plantes précultivées. Elle peut être installée sur une
structure en béton, en acier ou en bois. Technique-
ment, les pentes de toits sont variables, elles peuvent
être nulles (de 0 à 2 degrés) jusqu’à 45 degrés dans
certaines régions. Par rapport à un toit en graviers,
elle offre une surface vivante, qui change d’aspect
avec les saisons et la floraison des végétaux.

Au premier rang des avantages, la rétention d’eau:
l’urbanisation conduit à un accroissement des surfaces
imperméables et à un déficit d’alimentation de la nappe
phréatique, en raison d’un manque d’infiltration. Éva-
cuée trop rapidement par les canalisations, l’eau n’a
pas le temps de s’évaporer et la chaleur en ville aug-
mente. Comme une éponge, la toiture végétalisée accu-
mule l’eau, dont une partie est absorbée par les plantes,
une autre évaporée et une autre évacuée par les canali-
sations avec un délai favorisant le bon écoulement.

Ensuite, d’autres avantages sont à prendre en compte:
meilleure isolation au bruit, meilleure participation à
l’optimalisation des performances techniques des bâti-
ments, à l’amélioration hygrothermique des villes par
la création de microclimats, à la diminution de la pollu-
tion atmosphérique en remplissant la fonction d’absor-
beur de différents polluants.

En Allemagne, où le marché est estimé à 13 mil-
lions de mètres carrés par an, plus de 40 % des villes
proposent des incitants financiers pour le développe-
ment de toitures végétalisées. La Suisse, quant à elle,
a mis en place toute une politique d’information et de
sensibilisation à destination des architectes, des pro-
fessionnels de la construction et des services en
charge de la délivrance des permis de construire.

Le Canada mise sur la réduction des gaz à effet de
serre et des effets îlots de chaleur les jours de canicule.

Au Japon, où 120 millions de personnes vivent
dans des zones urbaines avec en corollaire, une forte
consommation d’énergie en air conditionné, la réali-
sation de toitures végétalisées est encouragée par une
réduction de taxes.

Dans les pays scandinaves, les toitures écologiques
sont utilisées pour leurs avantages thermiques et éco-
logiques. Les toitures et façades végétalisées sont

reconnues en Suède pour leurs effets bénéfiques sur
l’acoustique.

Et quelle est la situation en Belgique? Le Centre
scientifique et technique de la construction prépare un
dossier explicatif à diffuser et reconnaît que la mesure
est extrêmement rare dans notre pays.

Je n’ai pas pu identifier de réalisation de toitures
végétalisées en Région Wallonne. Or, il est indéniable
que ce procédé apportera un souffle neuf dans la
conception de l’urbanisation de nos villes et villages
en regard d’un développement durable et d’un respect
de l’environnement.

Monsieur le Ministre, j’aimerais connaître vos inten-
tions en la matière. Envisagez-vous de soutenir de
telles initiatives? Par quel biais ? Et quels seront les
moyens humains techniques et financiers que vous y
apporterez?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke pour
développer son interpellation.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, régulièrement, on voit apparaître,
sous la plume de journalistes le plus souvent locaux,
le terme «exceptionnelles» pour parler de crues.

Ce phénomène n’a plus rien d’exceptionnel. Et c’est
tout le débat de ce jour.

Les scientifiques nous annoncent une augmentation
de 20 à 25 % de pluies dans les années à venir. C’est
vous dire que le travail qui doit être fait, c’est réelle-
ment un travail de prévention. Il ne sert à rien de reje-
ter la faute sur le MET, la province, le ministre, les
communes.

M. le Président. – Jamais sur l’opposition.

M. Crucke (MR). – C’est parfois aussi la faute de
l’opposition. (Rires.)

Le risque zéro n’existe pas et il n’existera jamais.
Plus que dans d’autres domaines, agir contre la nature
est une solution inadéquate et tout le monde le sait. Il
faut donc qu’on intègre des processus naturels aux
solutions qui sont les nôtres.

Les causes sont assez connues et elles sont mul-
tiples – elles ne touchent pas que votre compétence,
c’est pour cela que dans mon interpellation, j’avais
visé plusieurs ministres :

– le réchauffement climatique ;

– l’urbanisation des campagnes – plus il y a de
constructions, moins il y a de terres, de prairies et
de cultures ;
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– la culture intensive ;

– la spéculation immobilière ;

– le remembrement agricole ;

– l’imperméabilité des voiries – le macadam empêche
l’infiltration de l’eau dans les sols.

Après chaque inondation, les bonnes résolutions
apparaissent. Chacun y va de son couplet en disant
que des mesures vont être prises.

Il faut que le Gouvernement et les autres autorités
aient une politique cohérente, ambitieuse, efficace et
innovante.

J’aimerais aborder quelques points :

– le plan «Pluies» et je suis d’accord avec ce que
M. Fourny a dit ;

– les enquêtes que je trouve un peu répétitives. On en
fait beaucoup, mais j’aimerais qu’elles aboutissent
à des résultats ;

– les conséquences de ces inondations.

Par rapport au plan «Pluies», vous savez que le Mi-
nistre Foret, votre prédécesseur, avait, en janvier 2003,
trouvé un consensus sur une méthodologie qui permet-
tait d’avoir une cartographie des zones inondables.
C’était l’objectif assigné. Il s’agissait d’avoir une carte
reprenant les zones représentant un risque d’inonda-
tion, mais aussi les conséquences en cas d’inondation.

Ces travaux devaient être effectués avec l’aide des
communes, mais aussi de l’Aquapôle de l’Université
de Liège. Un timing était prévu puisque la cartogra-
phie des zones inondables devait être dessinée pour
fin 2004. je vois votre air sceptique. On peut s’en
référer aux interpellations et aux questions de col-
lègues précédents ainsi qu’aux réponses du Ministre
Foret qui faisaient référence à l’échéance de fin 2004.

Aussi, j’ai été surpris par une déclaration de
M. Daerden qui annonçait la fin des travaux, concer-
nant cette cartographie, pour 2008.

Faut-il réellement que la Région wallonne «patauge»
à ce point pour repousser les délais à 2008 ? Ne pour-
rait-on pas faire de cette cartographie une priorité
absolue ?

Deuxième point : l’enquête des communes.

En 2002 et 2003, suite aux inondations, une enquête
exhaustive nous permettait de répondre à un certain
nombre de questions. En juillet 2005, juste après les
premières inondations et avant celles qui suivirent en
août et en septembre, les communes se sont vu retour-
ner un questionnaire leur demandant de réactualiser
les données, comme si elles avaient changé entre-
temps ! C’est une perte de temps et d’argent. Faut-il
systématiquement repartir à zéro lorsqu’un nouveau
ministre prend ce type de dossiers en main ?

Je pense que le point essentiel concerne les consé-
quences de ces inondations. Dans n’importe quelle
commune, vous pouvez consulter le bourgmestre, un
échevin ou un conseiller communal, il vous dira rapi-
dement où se trouvent les difficultés ainsi que les
zones inondables. Par contre, ce qui est réellement
plus problématique, ce sont les conséquences de ces
inondations. Quelles sont les prescriptions qui gére-
ront ces zones inondables?

Quelle est la sécurité juridique? On dit aux com-
munes : «Ne délivrez plus de permis dans une zone
qui peut être inondable.», mais sur quel facteur juri-
dique cela repose-t-il ? Sur aucun.

Lorsque les communes refusent et qu’elles prennent
leurs responsabilités, elles sont attaquées par certains
riverains qui disent : «Moi, j’ai investi, j’ai acheté un
terrain à bâtir et je ne peux pas en disposer.».

Quelle est la valeur de ces prescriptions?

Ne faudrait-il pas réellement adopter, une fois pour
toutes, un décret qui clarifie l’ensemble?

Que fait-on des habitations qui s’y trouvent ?

Que fait-on de ceux qui ont investi dans ces zones ?
Qui va indemniser ? Qui va payer : les communes, la
Région ? Va-t-on créer un fonds ? Va-t-on financer
ensuite les travaux ? Ce n’est pas tout d’avoir indiqué
ces zones, il faut aussi envisager un certain nombre de
travaux pour éviter d’autres conséquences.

Je voudrais vous donner un exemple. M. Fourny
nous a cité les exemples de l’Allemagne et d’autres
pays européens, c’est bien la preuve qu’il y a matière
à aller voir ce qui se fait ailleurs.

En France, vous avez le Fonds de prévention des
risques qui a pour ambition de remédier réellement à
un certain nombre de difficultés que nous rencon-
trons. Ce fonds fonctionne parfaitement. Je mets le
texte législatif à votre disposition, cela pourrait être
une piste et peut-être pourrions-nous nous en inspirer.

J’en viens aux solutions.

Je m’adresse à présent à mes collègues parlemen-
taires et au Président. Nous disposons de la commis-
sion ad hoc, ne pourrions-nous pas rapidement – en
espérant qu’il n’y ait pas de nouvelles inondations dans
un avenir proche – entendre M. Dewil qui est le coordi-
nateur du plan «Pluies» afin qu’il puisse nous expliquer
la situation, la direction à prendre, les actions entre-
prises ou non? Je le répète, l’échéance de 2008 ne me
semble pas acceptable.

Ne pourrions-nous pas aussi, en tant que parlemen-
taires et avec la commission, transposer – et j’en
reviens aux exemples français – ce qui a été fait par
l’Université de Toulouse et une législation qui a été
mise en place en France?
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En France, il existe le PPRI (Plan de prévention du
risque inondation). Chaque commune, en France a
l’obligation d’avoir un PPRI. Le contentieux qui existe
en France porte sur le fait que parfois, ces plans ont été
établis sans l’aval ou sans l’appui des communes, ce
qui est une erreur car elles connaissent le terrain.

Mais ces plans sont clairs. Ils ont pour objectifs de
délimiter les zones exposées aux risques, de délimiter
les zones dites de précaution, de définir, les mesures
de prévention, de protection et de sauvegarde et de
définir dans les zones mentionnées, les mesures rela-
tives à l’aménagement, l’utilisation et l’exploitation
des constructions et des ouvrages, des espaces mis en
culture ou plantés. Voilà un programme dont chaque
commune pourrait se doter. Nous pourrions, par le
biais d’une législation propre, faire un travail plus
concret que ce qui est fait actuellement.

Je vous citais l’exemple de Toulouse qui a mis en
place un service qui fait appel aux techniques modernes
pour évaluer le niveau des cours d’eau. Deux fois par
jour, l’ensemble des cours d’eau sont analysés. Ces
techniques permettent de déterminer le risque «inonda-
tions». Mais ce n’est peut-être pas suffisant. Une autre
mesure a donc été mise sur pied par cette université afin
d’étudier les orages. Il s’agit de déterminer les crues
rapides. Ce sont généralement celles-là qui provoquent
les dégâts les plus conséquents. Ce sont des phéno-
mènes extrêmement localisés où, en une heure, tout se
trouve inondé. Ma commune a été partiellement inon-
dée, voici quelques semaines, et un village n’avait abso-
lument pas été touché, alors qu’un autre était totalement
sous eau. J’ai téléphoné au centre sportif pour connaître
la situation et on m’a répondu: «Ici, il ne pleut pas.»
alors qu’à cinq kilomètres de là, tout était sous eau!

Des systèmes informatiques permettent donc – il
faut les prendre avec relativisme – d’étudier réelle-
ment ces phénomènes très localisés. J’aimerais que
ces investissements puissent être réalisés ou, en tout
cas, étudiés.

M. le Président. – Pouvez-vous conclure, Mon-
sieur Crucke?

M. Crucke (MR). – Enfin, Monsieur le Ministre,
on n’échappera pas à des modifications de pratiques
agricoles. Toujours en France, 1 % des terres culti-
vables remises en prairie, c’est 25 % d’inondations en
moins, mais ce sont également des indemnisations.

J’en termine en vous posant deux questions com-
plémentaires relatives …

M. le Président. – Vraiment complémentaires,
Monsieur Crucke, parce que je vous ai laissé cinq
minutes de plus que le temps qui vous était imparti.

M. Crucke (MR). – C’est que vous étiez fort inté-
ressé, Monsieur le Président, et je vous en remercie.

Par rapport aux dernières inondations – je sais que ce
n’est pas de votre compétence –, le Fonds des calamités
interviendra-t-il? J’ai entendu que ce ne serait pas le cas
pour le Tournaisis. Avez-vous d’autres informations?

Deuxièmement, le Ministre Marcourt, par rapport
aux PME et aux entreprises, avait indiqué qu’il pren-
drait des mesures. Ces mesures sont-elles pour l’ins-
tant à l’étude et quelle en est la teneur?

M. le Président. – La parole est à M. Delannois
pour poser sa question.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Ministre, lorsque
j’ai quitté précipitamment votre commission, c’était
pour retrouver ma maison quelque peu inondée. Vous
comprenez dès lors que je suis très intéressé aux dif-
férentes réponses que vous allez nous apporter.

Bien que revêtant un caractère catastrophique, les
inondations qui ont frappé notre Région durant ces der-
nières semaines n’ont certainement rien de comparable
avec ce qui s’est passé aux États-Unis. Il n’empêche
que toutes les familles qui ont été victimes de ces inon-
dations, qu’elles soient issues de La Roche, de Wavre
ou de Tournai, ont vécu un véritable drame.

Heureusement, nous ne sommes pas complètement
démunis face à de telles situations. En effet, une série de
mécanismes ont été mis en place pour gérer ces crises.

Différents services composés du personnel commu-
nal, des pompiers, de la police, de la protection civile
et parfois même de l’armée, n’ont pas hésité à colla-
borer pour venir en aide aux personnes sinistrées.

Si la Région wallonne a fonctionné pendant plu-
sieurs années avec le plan «Pluies», force est de
constater qu’aujourd’hui, il n’est plus suffisant. C’est
pourquoi je vous soumets quelques réflexions.

Premièrement, faire une évaluation exhaustive des
points positifs et des failles en ce qui concerne l’amé-
nagement du territoire, me paraît judicieux.

Tous les niveaux de pouvoir – communal, provin-
cial, régional et fédéral – doivent travailler ensemble
afin que les familles victimes des inondations puissent
être indemnisées dans les délais les plus brefs.

Deuxièmement, je voudrais que l’on aille un peu
plus loin dans les mécanismes de prévention. À cet
égard, je me permets d’insister sur les systèmes déve-
loppés par l’Institut royal de météorologie et Météo
France, visant à anticiper le phénomène de fortes
pluies. Et comme le dit la sagesse populaire, mieux
vaut prévenir que guérir !
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Il est quasiment certain que les pluies exception-
nelles enregistrées ces derniers mois dans notre
Région, tiennent leur origine dans les changements
climatiques que subit notre planète et pour de nom-
breux experts, la situation risque encore de s’aggra-
ver. Il est donc important que la Région wallonne ait
ratifié le Protocole de Kyoto.

En ce qui concerne le système «SAFIR» mis en
place par l’IRM qui permet de détecter où et quand
auront lieu les gros orages, ma question sera simple :
les services d’incendie et la protection civile sont-ils
connectés à ce réseau?

Dans l’affirmative, existe-t-il une évaluation des
procédures qui sont mises en œuvre en cas d’alerte ?
Si ce n’est pas encore le cas, ne pensez-vous pas
qu’elle serait utile pour prévenir les gros dégâts ?

On pourrait, par exemple, prévoir une série de
mesures pour favoriser le bon écoulement des eaux.
À cet égard, Météo France a installé dans l’Avesnois
un radar qui permet la détection des précipitations. Le
champ d’action de ce radar couvre une partie de la
Région wallonne et est aussi financé par le MET.
Voilà un exemple de bonne collaboration.

Dans le même ordre d’idées, quelles procédures
pouvons-nous mettre en place en cas d’alerte ? Ces
procédures sont-elles évaluées pour en assurer la fia-
bilité ?

En définitive, il me semble indispensable, pour le
bien-être de nos concitoyens, d’améliorer les procé-
dures d’alerte et de traitement des données en situa-
tion d’inondation, et ce afin de réduire au maximum
les dégâts potentiels causés par ces fortes pluies.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Excusez-moi,
Monsieur le Président, j’ai signalé au début de la séance
que je désirais intervenir dans cette interpellation.

M. le Président. – Il n’y a pas de problème,
Madame Dethier, je vous donne volontiers la parole.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remer-
cie, Monsieur le Président.

Monsieur le Ministre, chers Collègues, j’aimerais
intervenir dans ce débat car vous savez qu’Écolo est
depuis longtemps attentif à cette problématique.

Les récentes inondations me poussent aujourd’hui à
vous demander des comptes sur l’état d’avancement du
plan «Pluies». Il y a quelques mois, Monsieur le
Ministre, dans le cadre du décret-programme, vous
avez fait la promesse de remettre sur le métier le plan

«Pluies». À l’époque, je vous avais mis en garde
concernant les suites à donner au plan «Pluies». Depuis
lors, c’est le silence radio.

Les réponses structurelles du plan «Pluies» doivent
aujourd’hui être réévaluées, en fonction des derniers
incidents intervenus il y a quelques semaines? Une
politique de prévention des inondations uniquement
axée sur la construction de bassins d’orage ne consti-
tue plus la solution.

On ne peut pas construire des bassins d’orages par-
tout en Wallonie. L’espace disponible n’est pas infini,
les budgets sont limités, et les zones où s’abattent les
orages sont totalement aléatoires.

Il faut donc compléter cette stratégie par des mesures
alternatives de lutte contre les inondations.

Plusieurs pistes ont déjà été énumérées, ici, par cer-
tains de mes collègues. La ligne générale à adopter est
donc la rétention d’eau à la source. Pour y arriver, il
faut verduriser les noyaux d’habitat – cela comprend
deux aspects : concentrer la construction et utiliser la
moindre des surfaces –, promouvoir les toitures vertes –
mon collègue Fourny l’a très bien expliqué. Ce n’est
pas évident car les plans et les permis urbanistiques
ne permettent pas toujours l’inclinaison des toitures.

Le plan Marshall a été initié dans le cadre de la
relance économique et les zonings représentent des
surfaces plus importantes qu’on ne le croit. Il y a là
des toitures et des surfaces énormes. À l’heure
actuelle, il faudrait rendre perméable tout ce qui est
asphalté : les parkings, les RAVeL et autres surfaces.

Il faudrait également essayer de prévoir des bassins
de rétention d’eau sous les immeubles ou sous les
ronds-points dans les zones fortement urbanisées.

Toutes ces mesures doivent réduire la pression sur
le réseau d’égouttage et assurer un meilleur fonction-
nement des collecteurs et des bassins d’orage.

Par ailleurs, je ne vous ai pas entendu, Monsieur le
Ministre, vous exprimer sur l’intégration de la dimen-
sion «changements climatiques» dans la réflexion sur
le plan «Pluies». En effet, les pluies seront toujours
plus fréquentes et plus abondantes en raison du
réchauffement climatique. Dans ce cadre, les zones
humides ont un rôle fondamental à jouer si on leur en
donne les moyens.

Dans notre commune, c’est devenu une habitude
d’essayer de réserver les zones humides. Mais pour
cela, il faut les relever, les inscrire. Il faut que les per-
mis de bâtir et de lotir soient respectés. Ce n’est pas
nécessairement pour cela qu’elles deviennent des
zones désertes. Au contraire, elles deviennent des
zones cyclables et agréables.

Les zones humides doivent être protégées afin
qu’elles remplissent leur rôle d’éponge naturelle. Plus
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le fonctionnement de ces éponges sera efficace, plus
la quantité d’eau de pluie retenue sera élevée. La
capacité de celles-ci pourrait être bien plus grande
qu’elle ne l’est à l’heure actuelle.

Des dizaines de mesures peu coûteuses au niveau
des affluents de la Meuse suffiraient, de même que
réhabiliter des ruisseaux, des fleuves. Nos voisins de
la Ruhr ont pris d’excellentes mesures afin de remettre
les ruisseaux et les fleuves dans leurs cours d’origine
et d’élargir les berges. Cela nous simplifierait la vie
quant à l’assainissement, mais aussi au niveau du plan
«Pluies».

Monsieur le Ministre, où en êtes-vous dans votre
action concernant le plan «Pluies»? Avez-vous intro-
duit des mesures alternatives à la lutte contre les inon-
dations naturelles dans celui-ci ? (Applaudissements
de M. Wesphael et de Mmes Defalque et Cassart-
Mailleux.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, chers Collègues, Madame Dethier et
Monsieur Crucke, c’est très bien d’aller voir ailleurs
ce qui se passe, mais ne croyez pas que je reste cloi-
sonné à Namur ou à Bastogne, il m’arrive aussi
d’aller voir ce qui se fait de bien ailleurs.

Ce qui est toujours très étonnant quand on va à
l’étranger, notamment en France – puisque vous avez
pris l’exemple de la France, Monsieur Crucke –, c’est
que lorsque nous présentons tout ce qui existe au
niveau environnemental dans notre Région, notam-
ment les infrastructures mises en place, ils trouvent
cela remarquable.

Vous l’aurez notamment vu au travers de notre
voyage à Paris, Madame Dethier. L’exemple français
en matière d’environnement et la concertation que
nous avons eue avec nos amis français ont bien mon-
tré qu’on n’avait certainement pas à rougir de la poli-
tique qui a été menée au niveau de la Région
wallonne depuis plus de dix ans, que ce soit au niveau
des infrastructures «déchets» ou au niveau des infra-
structures «assainissement des eaux».

Cela étant dit, vous aurez bien compris que j’aime-
rais faire la pluie et le beau temps en Région wallonne
mais mes pouvoirs sont limités. Le 9 janvier 2003,
mon prédécesseur M. le Ministre Foret a déposé au
Gouvernement et a fait adopter ce plan «Pluies» de
prévention et de lutte contre les inondations et leurs
effets sur les sinistrés. Ce plan pluriannuel global et
transversal a pour objectif de réduire les dommages

dus aux inondations en s’attaquant à tous les facteurs
aggravants. Il intègre aussi toutes les dimensions de la
politique régionale, veille à la cohérence des mesures
prises à l’échelle des sous-bassins versants et assure la
coordination entre les services des administrations
concernées.

Contrairement à ce que vous avez dit, Madame
Dethier, le 16 décembre 2004, le Gouvernement wal-
lon a approuvé l’adaptation de ce plan «Pluies» qui
est articulé autour de cinq objectifs et décliné en
28 actions. Le ministre-président en assure d’ailleurs
la coordination.

La cartographie des zones d’inondation, dont le
projet a démarré effectivement dès le 1er avril 2004
pour une période de trois et demi sous la supervision
régulière du groupe Transversal Inondation (GTI) qui
regroupe toutes les administrations concernées, est
réalisée par des équipes universitaires ainsi que par
une cellule spécifique permanente de cinq personnes,
au sein de l’administration.

Parallèlement, parce qu’on ne fonctionne pas en
vase clos au niveau fédéral, les critères de détermina-
tion des zones d’aléas inondation ont été harmonisés
en 2004, avec les autres Régions du pays, dans le
cadre de la loi sur les assurances terrestres. Le Gou-
vernement wallon a d’ailleurs été le premier des gou-
vernements régionaux à marquer son accord le
18 novembre 2004, sur le projet d’arrêté royal soumis
par le Fédéral.

Actuellement, l’établissement des cartes progresse
à une bonne cadence : une première cartographie du
sous-bassin de la Dyle est en cours de validation ; les
tâches techniques nécessaires au modèle hydraulique
caractérisant la vallée de la Meuse de Namur à la
frontière néerlandaise sont terminées. Les sous-bas-
sins de la Senne, de la Sambre et de l’Ourthe ont éga-
lement bien avancé.

Il faut souligner que cette cartographie vise à
l’identification des zones soumises aux inondations
par débordement des cours d’eau. Elle n’intégrera
donc pas les phénomènes de coulées boueuses provo-
quées par la concentration de ruissellements et dus à
des orages exceptionnels.

Pour ces phénomènes, des études sont en cours au
sein de mon administration, la DGRNE mais aussi de
DGA, de manière à cartographier ces zones à risques
de ruissellements et à y remédier par les mesures les
plus appropriées.

La cartographie des zones d’inondation reste donc
parfaitement dans nos priorités.

Il va de soi que cette cartographie ne pourra être
efficace que dans la mesure où elle sera assortie de
prescriptions pour les habitations. Mon excellent col-
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lègue, je dis excellent collègue, le Ministre André
Antoine m’indique qu’un règlement régional d’urba-
nisme (RRUI) définissant les conditions de constructi-
bilité dans ces périmètres d’aléas est actuellement en
préparation. Ce règlement régional fera prochaine-
ment l’objet d’une approbation en deuxième lecture
par le Gouvernement, après avoir été soumis à l’avis
du CWEDD et de la CRAT.

Le questionnaire envoyé aux communes suite aux
inondations a été transmis en 2002, par la DGRNE aux
262 communes de notre Région, le taux de réponse est
de 98 %, il a conduit à leur intégration dans des fiches
d’actions spécifiques du plan Pluies, notamment pour
déterminer, ce qui est le plus prioritaire et l’ensemble
des points noirs de notre Région. Il est prévu d’interro-
ger, bien sûr, l’ensemble des autorités locales lors de
chaque inondation afin de disposer d’un maximum
d’informations pour améliorer les connaissances et
mieux cibler encore les mesures précises. Il ne s’agit
donc pas de recommencer un travail effectué antérieure-
ment mais bien de le compléter avec la dimension que
je viens d’indiquer.

De plus, comme défini dans la méthodologie de
cartographie des zones d’inondations approuvée par le
Gouvernement wallon, une enquête plus approfondie
est menée par une équipe universitaire auprès des
riverains des principaux cours d’eau.

Par ailleurs, mon collègue le Ministre Daerden a
mis en œuvre une série de mesures concrètes sur les
voies navigables : achat, avec contrat d’installation, de
parois amovibles à Huy et Vresse-sur-Semois, ainsi
que la finalisation d’études de protection locale ainsi
que d’autres mesures.

Vous l’aurez bien compris au travers de mon inter-
vention, des mesures sont prises par le Ministre
Antoine, par le Ministre Courard, par le Ministre
Daerden, par le Ministre Marcourt. Dans un souci de
cohérence au niveau de cette interpellation je répon-
drai question par question pour essayer de répondre à
l’ensemble de vos interrogations.

Concernant notamment les systèmes d’alerte de
crues, mes collègues Daerden et Courard me signalent
que la Région wallonne a cofinancé avec l’Union euro-
péenne un projet français : le radar de l’Avesnois. Ce
radar inauguré il y a quelques jours à peine, complète
la mosaïque existante de radars. Il va permettre au
Sethy, Service d’études hydrologiques de la Région
wallonne, de mieux connaître la répartition spatiale des
pluies et leur intensité. Cet outil va donc contribuer à
améliorer la prévision des crues dans nos rivières.

Mon collègue Philippe Courard ajoute également,
pour répondre à la question de M. Delannois que le
système Safir ne permet pas de prévoir le risque
d’orages et encore moins leur intensité. Il permet juste

de constater la survenance d’éclairs. Et vous le savez,
qui dit éclairs ne dit pas nécessairement pluies.

L’IRM adresse des bulletins météo d’alerte aux dif-
férents centres de crise, SRI, etc., Mais là encore, ces
bulletins n’identifient pas le lieu, ni l’intensité. Les
SRI composés de pompiers volontaires peuvent rap-
peler ceux-ci et disposer ainsi de moyens humains
pour faire face à l’une ou l’autre concentration.

Concernant les travaux d’entretien des cours d’eau,
j’ai poursuivi une politique de travaux d’entretien des
cours d’eau non navigables tout en encourageant les
réalisations destinées à retenir l’eau le plus en amont
possible par des dispositifs en harmonie avec l’environ-
nement: il s’agit de l’élargissement du lit de l’Espierres,
du by-pass sur la Senne, de la mise à gabarit de la Mes-
sancy, bassin dorage sur l’Henri-Fontaine, etc. Je ne
vais vous citer toutes les mesures sinon je n’aurai pas
assez de temps pour répondre à tout le monde. Le bud-
get annuel alloué à la gestion des cours d’eau gérés par
la Région est de 10 millions d’euros.

M. Crucke, vous avez eu l’honnêteté de le recon-
naître, le risque zéro n’existe pas, c’est vrai. Il est utile
de signaler que, malgré toutes les actions que nous
menons au travers des 28 fiches du plan Pluies, le
risque zéro n’existe pas. Aucune mesure ne permettra
jamais une protection totale de la population face à des
pluies exceptionnellement intenses, brutales et très
localisées telles celles de juillet et d’août 2005 dans le
Tournaisis, d’une part, et dans la région de La Roche-
en-Ardennes en septembre.

En ce qui concerne la reconnaissance comme cala-
mité publique, j’aurais bien aimé vous répondre et
être plus précis, mais vous avez reconnu que cela
n’était pas de mon ressort. Cette matière relève du
pouvoir fédéral suivant des critères précis que vous
connaissez et une procédure connue des bourg-
mestres, tout cela est en cours aujourd’hui pour effec-
tivement qu’il y ait une indemnisation bien légitime
des personnes qui ont connu cette calamité.

En réponse aux questions de M. Crucke et de
M. Delannois, mes collègues, les Ministre Courard et
Marcourt, indiquent qu’en ce qui concerne, plus spé-
cifiquement l’aide aux sinistrés du Tournaisis, dans la
mesure où le Gouvernement fédéral a délimité la zone
géographique reconnue comme «calamité publique»,
le Gouvernement a approuvé en sa séance du 14 juillet,
les propositions conjointes d’intervention auprès des
communes et des PME.

Le Ministre Marcourt signale que le Gouvernement
a mis en place un mécanisme de préfinancement de
l’aide demandée au fonds des calamités pour les PME
concernées.
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Les procédures de demande, de réception, de traite-
ment et de contrôle des dossiers peuvent raisonnable-
ment conduire à un délai de 18 mois. Afin d’éviter
que ces PME se trouvent en position de trésorerie
délicate, la Sowalfin peut intervenir et procéder à un
préfinancement partiel de l’indemnité. Cette disposi-
tion est opérationnelle, elle dispose d’une capacité
professionnelle adéquate pour les relations avec les
entreprises et leurs banques. Une convention est
signée entre le Gouvernement et la Sowalfin pour la
mise en œuvre de la mesure concernant les dégâts de
l’été 2005, pour laquelle 500.000 euros ont été enga-
gés au budget de cette année.

Par ailleurs, le Ministre Courard signale qu’il a pro-
posé de remettre en place la procédure d’avances récu-
pérables aux citoyens sinistrés ayant introduit une
demande d’intervention financière au fonds des calami-
tés, en permettant à neuf communes du Tournaisis de
contracter des prêts sans intérêt venant à échéance le
31 décembre 2007 par l’intermédiaire du compte
CRAC. En particulier, l’entité de Tournai bénéficie, à ce
titre, d’une avance totale possible de 1.244.500 euros.

Mon excellent collègue, le Ministre Antoine, indique,
par ailleurs que vu la recrudescence des inondations
résultant du ruissellement lors des précipitations de
forte densité, il est impératif de s’attaquer également
aux zones – en général, bien sûr, fortement urbani-
sées, telles que celle du Brabant wallon – qui sont
concernées par ce type de phénomène.

À cet égard, il est bon de rappeler qu’en Wallonie,
près de 50 % du territoire est inscrit en zone agricole
tandis que près de 35 % sont affectés en zones fores-
tières et «d’espaces verts» pris au sens large c’est-à-
dire espaces verts, parcs et réserves naturelles.

Les zones urbanisables ne représentent donc que
15 % du territoire, ce qui permet de relativiser les
actions à entreprendre dans ces zones, si on veut avoir
un impact significatif à long terme.

C’est donc d’abord dans les zones non urbanisables
qui couvrent 85 % du territoire qu’il y a lieu de lutter
contre le phénomène de ruissellement. Par ailleurs, il
est bon de rappeler que celui-ci n’est pas le seul res-
ponsable des inondations et que l’origine des inonda-
tions est avant tout due au caractère exceptionnel –
même si c’est vrai, M. Crucke, vous l’avez dit tout à
l’heure, est-ce que le mot «exceptionnel» pourrait
intervenir? Malgré tout oui. Il existe des données en la
matière pour définir cette exception, c’est-à-dire, des
précipitations de l’ordre de 50 à 100 mm/24 heures.

Dans le cadre d’une politique à long terme, il faut
s’attaquer aux causes premières de ces catastrophes
naturelles, à savoir, le développement effréné et parfois
non raisonné des activités humaines. En effet, à l’heure
où tous les scientifiques, modèles mathématiques à

l’appui, s’accordent à penser que l’homme, par le tru-
chement de ses activités industrielles et autres, et ses
modes de déplacements, modifie de façon alarmante le
climat de la terre, il est clair que la maîtrise des acci-
dents climatiques comme ceux que nous avons connus
ces dix dernières années, ne pourra se faire efficace-
ment qu’en prenant des mesures drastiques, notamment
concernant l’émission de gaz à effet de serre dans le
cadre du Protocole de Kyoto approuvé ici : allocations
aux entreprises, 128 sites qui sont concernés. Je dépo-
serai un plan Air, en collaboration bien sûr avec le
Ministre Antoine, puisque c’est une politique transver-
sale au niveau de la Région pour baisser de façon
importante avec des objectifs à l’échéance 2008-2012,
mais aussi à plus long terme, 2020 et 2050, dans la
politique du logement, la politique de la mobilité et des
transports, pour faire en sorte que les comportements
de tous nos citoyens puissent évoluer et pas unique-
ment ceux des entreprises qui ont déjà, elles, validé les
parties du plan qui les concerne.

À moyen terme, c’est-à-dire dans quelques dizaines
d’années, le seul remède est une meilleure maîtrise de
l’urbanisation et une gestion parcimonieuse du terri-
toire, mais également des mesures susceptibles de rete-
nir les eaux météoriques le plus en amont possible des
bassins-versants ; ce qui implique une coopération
transfrontalière avec nos voisins et des travaux parfois
très coûteux: construction de bassins d’orages et l’amé-
nagement de plaines d’épandage. Il y a quelques dos-
siers que nous connaissons bien et qui par les budgets
mis en œuvre montrent l’enjeu pour notre Région.

Concernant notamment des mesures ponctuelles
par rapport au bâti, la création de toitures végétalisées
ou l’installation de systèmes de récupération de l’eau
de pluie – avec des citernes – ou d’autres moyens
s’inscrivent effectivement dans une politique de déve-
loppement durable.

Néanmoins, force est de constater que leur contri-
bution à la diminution du ruissellement comme à celui
de l’effet de serre ou à la rétention de polluants est
relative, eu égard aux techniques – renforcement des
structures, imperméabilisation – et aux matériaux uti-
lisés – roofing, lave et/ou argex, etc. –, et dès lors aux
surcoûts – 10 à 15 % pour une toiture de pente infé-
rieure à 20° – qui seraient engendrés pour une habita-
tion unifamiliale.

De plus, le manque d’expérience ou d’exemples
chez nous, constitue également aujourd’hui un frein
«psychologique». Il existe des ouvrages de ces types
en Région wallonne. Je propose, par exemple, de
mettre en exergue la toiture de la cellule d’environne-
ment de la ville de Mouscron que M. Crucke doit cer-
tainement connaître.
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Ce n’est pas parce que je viens de dire ceci que
nous ne devons pas dorénavant et de façon beaucoup
plus forte, sensibiliser et informer l’ensemble de la
population pour que les citoyens rentrent dans ce type
de programmes et qu’ils mettent en œuvre ce type de
toitures végétalisées qui sont connues dans d’autres
pays. Les pentes et toits plats et/ou en faible pente
apportent une intégration en bâti traditionnel existant
mais cette intégration est parfois délicate, en terme
d’urbanisme et d’harmonie au niveau architectural,
reconnaissons-le, et nous entendons tout et son
contraire en la matière. D’aucunes défendent ce type
de toits et de pentes et puis dans le même moment, les
mêmes viennent nous dire que cela choque au niveau
urbanistique et architectural. Cela étant, le Ministre
Antoine et moi-même défendons dans une certaine
mesure, mais évidemment dans certains endroits bien
précis et avec une information qui doit être la plus
précise possible pour l’ensemble de la population, ce
type de toiture dans notre Région.

Nous pourrons donc nous appuyer sur certains pro-
jets pilotes respectueux de l’environnement au sens
large du terme. Si des bureaux d’architectes ou des
bureaux d’études avaient des idées intéressantes à ce
sujet, nous serions bien entendu disposés, non seule-
ment à les examiner, mais à les promouvoir dans
notre Région.

L’installation des citernes d’eau de pluie, pose évi-
demment beaucoup moins de problèmes, M. Fourny,
surtout pour les nouvelles constructions en milieu rural
ou semi-urbain, où l’espace ne manque pas pour ins-
taller ce type de citerne. Cependant, pour que cette
technique soit réellement efficace lors de pluies excep-
tionnelles, encore faut-il que ces réservoirs qui servent
de tampons soient presque vides au moment des fortes
pluies ; sinon le débordement de la citerne risque
d’inonder la propriété du voisin, ce qui n’est pas fait
pour résoudre certains problèmes de voisinage. Il y a
toute une série d’exemples en la matière où les voisins
se plaignent. La vidange brutale dans le réseau
d’égouttage, risque d’entraîner la saturation des sta-
tions d’épuration. Il y a aussi des exemples nombreux
en la matière et donc, le rejet du surplus dans le réseau
hydrographique n’est bien sûr pas l’effet escompté au
départ, vous en conviendrez parfaitement.

À notre avis, le seul véritable intérêt des citernes
d’eau de pluie est l’économie d’eau potable, notam-
ment d’origine souterraine. Je n’ai pas dit que cela ne
pouvait pas, à certains endroits, de façon réfléchie et
raisonnée apporter une réponse, aussi faible soit-elle,
au problème que vous souleviez.

Enfin, nul n’est à même de prévoir quand il sera
temps de vider sa citerne pour récolter les grosses
quantités de précipitations résultant d’un orage. À

moins que cela ne soit annoncé dans les bulletins
météorologiques, ce qui risque de faire sourire, recon-
naissons-le, les météorologistes.

En ce qui concerne l’octroi de primes de la Région
wallonne, notamment pour la réhabilitation, il me paraît
préférable de les affecter prioritairement à l’installation
de matériaux visant les économies d’énergie – isolation,
toitures, fenêtres à double ou triple vitrage, etc., et utili-
ser les toitures des habitations pour l’installation de pan-
neaux solaires. Le Ministre Antoine en la matière mène
une politique dynamique et a doublé, voire triplé, cer-
tains budgets pour l’octroi de certaines primes.

Pour conclure, M. Crucke vous avez invité le coordi-
nateur de l’ensemble du plan Pluies à venir présenter
au sein de la Commission l’Environnement l’état de la
situation. Vous permettrez simplement dans un premier
temps, non seulement une évaluation au niveau du
Gouvernement en la matière mais je suis tout prêt, je
n’ai pas de problème à ce propos, je vous signale que
nous avons au niveau de la Commission environne-
ment un programme particulièrement chargé, d’ici la
fin de l’année. Moi je suis tout prêt évidemment à ce
qu’on puisse ouvrir la porte au coordinateur pour qu’il
vienne vous présenter, de façon exhaustive l’ensemble
des mesures, la planification et les résultats de cette
politique. Vous avez eu l’honnêteté de dire dès votre
introduction que ce sujet dépasse tous les clivages poli-
tiques de cette assemblée, qu’il n’y a pas une mesure,
c’est d’ailleurs l’objet même du plan Pluies, qui per-
mette de lutter efficacement contre ce type d’inonda-
tions ou de catastrophes, de relativiser les choses et de
ne pas comparer, les phénomènes comme Katrina aux
États-Unis, par rapport au problème de La Roche ou au
problème du Tournaisis.

Le Ministre Foret avait eu le courage de déposer le
plan au Gouvernement. Nous avons corrigé l’ensemble
du plan, l’année dernière au mois de décembre, il va
de soi que nous serons attentifs à l’ensemble de l’exé-
cution de ce plan, son évaluation et son évolution, et
vous aurez vu au travers de ma réponse, que le Gou-
vernement y attache une priorité.

M. le Président. – Quelqu’un souhaite-t-il répliquer?

M. Fourny, vous avez la parole.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, je vais
être très bref. J’entends qu’effectivement il y a toute
une série de mesures qui sont prises au niveau du
MET, de la ruralité et de l’espace bâti. Je pense
qu’effectivement les problèmes viennent principale-
ment du ruissellement dans nos campagnes, des
routes, autoroutes de la désertification des campagnes
et de l’abattage important de haies et des arbres. Il y
aurait lieu, dans votre politique agricole ou rurale,
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d’intensifier de nouveau la plantation d’arbres et de
haies, d’éléments naturels qui permettent d’éviter le
ruissellement rapide des eaux et l’obstruction impor-
tante des fleuves avec pour conséquence, des inonda-
tions inattendues que nous découvrons de plus en plus
maintenant, compte tenu de l’évolution climatique. Je
vous encourage en tout cas dans votre politique, à
mener des actions en ce sens.

Pour ce qui concerne la récupération des eaux et
des cuves, je ne partage pas tout à fait le même point
de vue, parce que les cuves permettent aussi l’utilisa-
tion rationnelle de l’eau. On peut utiliser l’eau aussi
au quotidien et dans la vie courante, où c’est intéres-
sant et même si le trop plein parfois s’évacue par
l’égouttage, mais ce n’est pas une cause en soi d’inon-
dation complémentaire, que du contraire, je pense que
cette politique devrait être intensifiée aussi en vue
d’une rationalisation de la consommation de l’eau
compte tenu aussi du coût-vérité, du coût du traite-
ment, du coût de la distribution.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je vais être aussi court que
M. Fourny. J’ai dit que ce n’était pas un sujet polé-
mique et je le confirme.

Je pense que nous sommes tous dans le même bain.
Nous avons intérêt à trouver des solutions aussi rapide-
ment que possible. J’ai proposé à mes collègues, que ce
soit M. Delannois, M. Fourny ou Mme Dethier-Neu-
mann, d’organiser une réflexion parce que toutes les
idées sont bonnes et il faut effectivement essayer de les
accumuler pour résoudre le problème.

Je souhaiterais émettre une suggestion, Monsieur le
Ministre, par rapport à la date de clôture de la carto-
graphie des zones inondables. Lors de l’interpellation
de Mme Corbisier et de M. Fontaine de janvier 2003,
le Ministre, à l’époque, avait dit que tout serait ter-
miné en 2004. On est en 2005, de grâce, que l’on en
fasse une priorité car il faut d’abord avoir une base
pour travailler et cette base-là est incontournable.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je m’inscris
dans cette proposition de coordination du Plan Pluies.
Au niveau du fonctionnement du travail, l’engagement
demandé est de voir large au niveau des moyens d’être
cohérent à tous les niveaux en Région wallonne, dans
les communes et dans tous les ministères. J’aimerai bien
que, si l’on fait un travail, il soit possible d’y inclure les
compétences du Ministre André Antoine parce que cela
demande une coordination.

Vous êtes le coordinateur du travail et je vous fais
confiance. Or, le Resa a effacé le lien entre le permis
de bâtir et le Plan Pluies. Il s’agit de réinitier cela.

M. le Président. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Je serai très rapide égale-
ment. Je remercie M. le Ministre pour ses réponses.

Je rappelle simplement que deux fois en un mois
mon village a été inondé et que c’est assez désa-
gréable. J’espère en tout cas que les mesures qui vien-
nent d’être prises vont éviter que, à l’avenir, je doive
quitter précipitamment la commission de votre excel-
lent collègue, M. Antoine, car je peux vous assurer
que, quand je pars d’ici, le quorum n’est pas respecté.
Mais, je peux aussi vous garantir que, quand je rentre
chez moi, ce n’est pas nécessairement avec le sourire
que je suis accueilli.

M. le Président. – Monsieur Delannois, je ne doute
pas que le Ministre Lutgen voudrait répliquer mais,
comme d’habitude, le dernier mot appartient aux
membres du Parlement et il aura certainement l’occa-
sion de s’exprimer à l’avenir.

L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES AUDITS DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE

DU LOGEMENT AUPRÈS DES SOCIÉTÉS
DE LOGEMENT SOCIAL: LES MESURES

À PRENDRE POUR ÉVITER LES PRATIQUES
MISES À JOUR À LA CAROLORÉGIENNE»

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA GESTION DE LA SOCIÉTÉ DE LOGEMENT
DE SERVICE PUBLIC «LA CAROLORÉGIENNE»»

INTERPELLATION
DE Mme CORBISIER-HAGON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’AUDIT SUR LA CAROLORÉGIENNE

ET SON SUIVI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Fontaine, sur «les audits de la Société
wallonne du logement auprès des sociétés de logement
social : les mesures à prendre pour éviter les pratiques
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mises à jour à la Carolorégienne», de Mme Dethier-
Neumann, sur «la gestion de la société de logement de
service public «La Carolorégienne»» et de Mme Cor-
bisier, sur «l’audit sur la Carolorégienne et son suivi»,
à M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. Une série d’orateurs
se sont également joints à cette interpellation.

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
l’envoi de mon interpellation, Monsieur le Ministre,
vous conviendrez que la situation a considérablement
évolué. Vous ne me reprocherez certainement pas de
tomber, comme cela, par hasard, dans le dossier du
logement social car, sous la législature précédente et
sous cette législature-ci, avec vous, je suis intervenu
régulièrement dans ce domaine.

Le 15 septembre 2005, Vivacité dévoilait les conclu-
sions du premier audit commandé par la Société wal-
lonne du Logement en août 2002, auprès d’un cabinet
de réviseurs sur les comptes 2001 de la société de
logement de service public «La Carolorégienne». Cet
audit exhumait des faits encore bien plus inquiétants
que ceux dévoilés jusqu’ici avec le deuxième suivi
d’audit. Ils ont d’ailleurs entraîné la démission des
trois échevins impliqués dans ce scandale, démission
de leurs fonctions de la société de logement «la Caro-
lorégienne» mais aussi le retrait de leurs attributions
scabinales. Il ne m’appartient pas de commenter cette
situation. Cela a été fait et cela sera sans doute encore
fait ailleurs.

Les révélations de ces derniers jours amènent un
certain nombre de questions concernant les dysfonc-
tionnements dans le secteur du logement.

Cet audit mettait en évidence un certain nombre de
faits potentiellement susceptibles de poursuites pour
infractions aux législations comptables et fiscales,
voire de poursuites pénales dans le chef de membres
du conseil d’administration ou de membres du per-
sonnel de la société de logement.

Or, malgré la gravité des faits, la Société wallonne du
logement n’a pas jugé bon de porter plainte ou, à tout le
moins, de dénoncer aux autorités compétentes les élé-
ments qu’elle avait en sa possession depuis août 2002,
se rendant en quelque sorte complice de ces agisse-
ments puisque l’on pouvait supposer qu’elle les cou-
vrait. Je pense d’ailleurs que l’on en serait toujours là
s’il n’y avait pas eu un vent favorable qui était arrivé
avec le deuxième suivi d’audit.

Il nous semble opportun de faire toute la clarté sur
l’ampleur des dysfonctionnements dans le secteur du

logement social, de déterminer pourquoi la Société
wallonne de logement n’a pas transmis l’audit de la
Carolorégienne aux autorités compétentes et de faire
la lumière sur d’éventuels autres cas similaires dont la
Société wallonne aurait ou non eu connaissance.

Pouvez-vous dès lors me préciser pourquoi la
Société wallonne n’a rien fait dans ce sens? Qui a pris
cette décision? Pourquoi n’avez-vous pas, vous ou
votre prédécesseur, dénoncé ces faits puisque, lui et
vous, en avez eu connaissance? Pourquoi les services
compétents (administrations fiscales, parquet, etc.) ne
sont-ils pas systématiquement informés des agisse-
ments mis à jour par ces audits? Pourquoi n’y a-t-il pas
dépôt de plaintes systématique auprès des tribunaux?

Concernant plus particulièrement l’audit de la
situation socio-économique des sociétés de logement,
dois-je vous rappeler que vous nous aviez promis d’en
faire la présentation à la Commission du Logement
fin mai. Nous vous l’avons demandé lors des débats
précédant l’adoption du Code wallon du logement et
vous nous aviez à l’époque répondu – je vous cite –
que vous le présenteriez mi-juillet accompagné des
remèdes ad hoc. «En effet, – disiez-vous – je ne vois
pas l’utilité de vous transmettre un thermomètre si je
n’ai pas le remède pour soigner la grippe.». Il faut
reconnaître que ce n’est plus de grippe dont il s’agit,
c’est bien pire que cela.

Aujourd’hui, je remarque que ce souci de l’époque,
il y a 2 mois et demi, ne vous empêche pas de com-
muniquer à la presse alors que les fameux «remèdes»
n’ont pas encore été présentés au Gouvernement, en
tout cas au moment où j’écrivais ces lignes. Quelle
cohérence, quelle transparence !

Enfin soit, le mystère est levé. Beaucoup d’élé-
ments étaient déjà connus, je retiendrai toutefois les
écarts non seulement inadmissibles mais incompré-
hensibles entre les coûts de la gestion administrative
(de 1 à 4,5), de la gestion financière (de 1 à 3) et de la
gestion patrimoniale (de 1 à 14) entre des sociétés de
logement social de taille comparable.

De tels écarts ne semblent pouvoir s’expliquer que
par le fait que les dérives mises à jour à la Caroloré-
gienne ne sont pas isolées dans ce secteur. Certes, une
partie a été mise au jour, la Société wallonne du loge-
ment a déposé plainte pour abus de biens sociaux
contre cinq sociétés. Elle a aussi déposé plainte contre
celui qui est à l’origine de la question qui nous préoc-
cupe aujourd’hui, tel qu’on le faisait dans l’Antiquité.
On essayait d’exécuter ou on exécutait à l’époque les
annonciateurs de mauvaises nouvelles. Ce qui est un
peu étonnant d’ailleurs, c’est que ce matin, au tribunal
de Charleroi, les avocats de la Carolorégienne et de la
Société wallonne du logement ont demandé le report
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parce qu’ils n’étaient pas prêts. On peut se poser la
question de savoir pourquoi il fallait aller en justice.

M. Van Cauwenberghe, Ministre-Président du
Gouvernement wallon. – C’est M. le Député fédéral
Olivier Chastel, me semble-t-il, qui l’a demandé.

M. Fontaine (MR). – Ce n’est pas ce qui m’a été
dit, Monsieur le Ministre-Président. Il faudrait vérifier
vos sources.

M. Bayenet (PS). – C’est dans le journal.

M. Fontaine (MR). – Il y avait une audience
aujourd’hui. Ce que l’on raconte dans le journal
concerne l’audience précédente.

M. Bayenet (PS). – C’est sur l’enregistreur de
Destexhe !

M. Fontaine (MR). – Je pense en tout cas …

Mme Cornet (MR). – Ne commencez pas à parasi-
ter le débat !

M. le Président. – Madame Cornet, Monsieur
Bayenet, laissez le débat se dérouler dans la sérénité.
Je vous en remercie.

M. Fontaine (MR). – J’essaye, Monsieur Bayenet,
d’être serein et de ne pas faire d’attaque ad hominem.
Que l’on ne m’y force pas.

Mais je pense, qu’au vu des révélations faites à la
presse, Monsieur le Ministre, on est loin d’avoir
découvert le gros de l’iceberg. Qu’en pensez-vous ?

J’aimerais savoir, Monsieur le Ministre, quelles
mesures précises vous allez prendre pour mettre un
terme à chacun de ces agissements frauduleux, voire
délictueux, dans le secteur du logement social ? Qu’en
est-il dans les autres sociétés? Les audits réalisés
constatent-ils le même genre de fraude? J’aimerais
aussi connaître les sanctions que les différentes per-
sonnes concernées se verront infliger. L’argent régio-
nal abusivement détourné de sa destination par ces
personnes sans scrupule – parfois élus d’ailleurs – est-
il systématiquement réclamé?

Concernant plus particulièrement la Carolorégienne
et la technique des audits, je vous avais interrogé à ce
propos en juin dernier. Votre réponse de l’époque
était assez rassurante – je vous cite – «Cette procé-
dure avait mis en lumière les difficultés de gestion et
des points sur lesquels des améliorations devaient

être apportées. Suite à cette procédure, la Société de
logement social a été invitée à remédier à ces difficul-
tés et, dans un esprit qui se veut avant tout construc-
tif, des pistes de solutions lui ont été soumises par la
Société wallonne de logement. L’objectif de l’audit
était d’améliorer les procédures internes relatives aux
aspects administratifs, comptables, financiers, locatifs
et patrimoniaux de la gestion d’une société, un suivi
régulier de celui-ci est indispensable. Ces suivis
d’audit ou «accompagnements de la société» permet-
tent à la Société wallonne de vérifier si des suites
concrètes ont été données à ces remarques mais éga-
lement de relever les bonnes pratiques mises en œuvre
pour remédier aux difficultés constatées ab initio.».

Cet audit mis à jour relève un certain nombre de
dérives, de fautes, d’abus dans la gestion de cette
société de logement susceptibles d’être constitutifs
d’infractions aux législations comptables, fiscales et
de poursuites pénales. Ne pensez-vous pas que la gra-
vité des faits est difficilement compatible avec
«l’esprit constructif» qui caractérise les audits menés
par la Société wallonne de logement? Ne faudrait-il
pas, dès lors, distinguer la mission d’audit répressif,
de la mission actuelle de l’audit constructif ?

Comptez-vous renforcer le service audit de la
Société wallonne du logement ? Combien d’audits
sont programmés par an ? Combien de temps s’écoule
pour une société de logement entre deux visites des
auditeurs de la Société wallonne du logement ? Ont-
elles déjà fait l’objet d’un audit au moins une fois ?

Lors de ma dernière question, vous m’avez dit qu’il
n’y avait eu que trois audits en Province de Liège
alors qu’il y en avait 10 en Province de Hainaut, or
ces deux provinces se partagent le plus grand nombre
de logements sociaux wallons en Région wallonne?
Qu’en est-il ? Pourquoi cette disparité ?

Des rumeurs insistantes – que j’ai entendues mais
que je souhaite ne pas croire – laissent entendre que le
nombre de ces audits de sociétés de logement va
connaître une diminution drastique à l’approche des
élections pour éviter ce genre de mauvaise publicité à
d’aucuns, pourriez-vous me dire ce qu’il en est ?
j’espère qu’aujourd’hui, ces rumeurs, vous allez les
démentir.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Pour la qualité et la
clarté de nos débats, j’espère que vous n’attribuez pas
à mon cabinet ?

M. Fontaine (MR). – Non, pas du tout. Pas à votre
cabinet.

Je comprends bien les efforts que vous avez déjà
faits, Monsieur le Ministre dans le domaine et,
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d’ailleurs, je l’ai déjà reconnu publiquement en com-
mission. Je comprends bien aussi toute la difficulté
que vous avez dans un dossier comme celui-là parce
que vous n’êtes pas seul au Gouvernement.

Alors, pour vous aider dans la transparence, nous
allons déposer deux propositions :

– une proposition de résolution visant à favoriser la
transparence et la saine gestion dans la société de
logement sociale qui est déposée par le chef de
groupe MR, M. Serge Kubla et cosignée par un cer-
tain nombre de mes collègues du MR. Le but de
cette proposition est de donner une plus grande
indépendance aux auditeurs et aux commissaires du
Gouvernement ;

– et une deuxième proposition qui vise à instaurer –
parce qu’il est temps, je crois, que le Parlement se
saisisse de cette problématique – une commission
d’enquête parlementaire chargée d’examiner l’am-
pleur des dysfonctionnements dans le secteur du
logement social et d’en déterminer les responsabili-
tés. Celle-là, je la dépose moi-même, cosignée par
mes collègues.

Pour ces deux propositions, je demande l’urgence.
J’en ai terminé, Monsieur le Président. (Applaudisse-
ments sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, ces derniers temps, la question de la gestion
des sociétés de logement de service public a fait plu-
sieurs fois l’objet de l’actualité.

Il y a quelques jours, des fuites successives concer-
nant l’audit et le suivi de l’audit de la Carolorégienne
à Charleroi ont mis sous les projecteurs des dérives
dans la gestion de cette société de logement.

L’audit et le suivi d’audit soulignent bien des
aspects troublants, à la limite de la légalité, et aussi au-
delà de l’éthique que nous sommes en droit d’attendre
de gestionnaires publics, surtout dans un domaine où
les publics concernés sont particulièrement précarisés.

On a vu également que plusieurs locataires de ces
logements bénéficiaient manifestement de passe-
droits leur permettant de jouir d’un logement public
sans référence à leurs revenus, en l’espèce importants.

De tels agissements sont inacceptables en termes de
gestion publique; sont méprisants pour les personnes
qui bénéficient d’un logement ; jettent l’opprobre sur
les travailleurs et permettent de critiquer la démocratie.

Ces derniers jours, c’est en effet la démocratie qui
a beaucoup perdu, et pas qu’à Charleroi. Le PS n’a
pas servi la Wallonie, qui essaye de se relancer.

Comme le dit Jean Marc Nollet : «La vraie gauche
est celle qui émancipe et libère, pas celle qui crée une
dépendance.».

Depuis lors, la SWL a poursuivi la procédure enta-
mée et a proposé ce mardi l’envoi d’un commissaire
spécial dans cette société de logement. Dans l’inter-
valle, nous avons également, avec d’autres, demandé
la démission des échevins incriminés. À cette heure,
nous continuons à l’attendre.

Dès lors, Monsieur le Ministre, nous souhaitons
vous interpeller au sujet de ces agissements au sein de
la Carolorégienne et des mesures prises en consé-
quence.

Pourquoi les faits graves intervenus au sein de cette
société n’ont-ils été divulgués qu’il y a quelques
jours? Quand le Ministre du Logement en a-t-il lui-
même été informé? Quelles mesures a-t-il pris dès ce
moment afin de mettre un cran d’arrêt à la dilapida-
tion du bien public au sein de cette société? Avant
même la réalisation par la SWL de son audit, com-
ment expliquer que les réviseurs de la société n’aient
signalé aucun des manquements intervenus? Pouvez-
vous confirmer que vous donnerez suite à la proposi-
tion formulée par la SWL d’envoyer à présent un
commissaire spécial dans cette société? Comment se
fait-il que les administrateurs de la Carolorégienne
n’ont toujours pas l’audit ? Au-delà de cet envoi,
quelles mesures comptez-vous prendre pour redresser
la situation pour l’avenir et pour apurer la situation
passée? Comptez-vous mettre en œuvre les procé-
dures nécessaires pour que les détournements de
fonds à des fins privées entraînent de justes rembour-
sements?

Nous souhaitons également attirer votre attention
sur la situation des locataires de ces logements.

Pour Écolo, le logement social doit être au service
des plus faibles et leur permettre de se loger à un prix
accessible, dans les meilleures conditions de sécurité
et de confort. Toute cette agitation ne doit pas nous
distraire des véritables enjeux, ceux qui font que la
vie de nos concitoyennes et concitoyens est plus ou
moins facile. Parmi, ceux-ci, celui du logement social
est central.

Le patrimoine de la société – et notamment sa tré-
sorerie – a été largement préjudicié suite aux actes de
mauvaise gestion et d’abus précités. Le personnel de
la société est en grève. Une série de réclamations des
locataires quant à l’état de leur logement ne sont pas
prises en compte. Quelles mesures comptez-vous
prendre pour que les locataires ne doivent pas subir
les conséquences de ces agissements inacceptables
des gestionnaires de la Carolorégienne ?

Enfin, il faut également élargir la discussion à
l’ensemble du secteur du logement social, qui dépasse
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de loin la situation de la Carolorégienne. En effet,
pendant l’été, la Société wallonne du logement, suite
aux résultats d’un audit, a décidé l’envoi d’un com-
missaire spécial à «l’Habitation Moderne» dans le
Brabant wallon. Il en a été de même pour ce qui
concerne les sociétés situées à Binche et à Hensies.
Parallèlement, un audit général a été réalisé quant aux
finances de l’ensemble des SLSP et évoqué au sein du
Gouvernement dès le mois de mai dernier.

Je dois rappeler, à ce sujet, que cet audit est resté
jusqu’à ce mardi 20 septembre 2005 totalement confi-
dentiel, classé secret défense, alors même que vous
vous étiez engagé, en réponse à une interpellation de
ma part, à présenter cet audit en commission du Parle-
ment wallon.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Il n’est pas «classé
secret défense» puisque, moi-même, je l’ai dévoilé en
commission.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Oui, mais,
nous ne sommes pas au courant. Ce n’est pas parce
que vous en parlez que nous sommes au courant. C’est
la même chose pour la conférence de presse, quand la
presse est venue, vous vous êtes limités à citer
quelques chiffres. Ça, ce n’est pas de la transparence.
Je me permets de continuer et vous répondrez après.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je vais vous
répondre, vous ne serez pas déçue.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est bien. Le
débat sert à éclaircir les choses.

Cette assemblée a donc dû procéder à l’examen du
projet de décret modifiant le Code wallon du loge-
ment et apporter des solutions aux difficultés du sec-
teur sans connaître ce diagnostic. Le débat a été mené
en aveugle.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire
le point sur les différents audits spécifiques réalisés à
ce jour par la SWL et sur leurs conclusions ? Le Gou-
vernement wallon compte-t-il lancer une procédure
disciplinaire à l’encontre des mandataires locaux
concernés par les dossiers précités, à l’instar de ce
qu’il a fait à Charleroi ? Après Charleroi, Binche,
Hensies et «L’habitation moderne», doit-on s’attendre
à ce que d’autres audits soient mis à jour dans les
semaines qui viennent ?

Cette mise en œuvre d’audits approfondis au sein
des SLSP nous semble tout à fait opportune. Du reste,
nous pensons qu’il serait pertinent que chaque SLSP

fasse périodiquement l’objet d’un tel audit, par
exemple tous les cinq ans. Êtes-vous prêt à soutenir
une telle initiative?

Par ailleurs, je continue à ne pas comprendre pour-
quoi vous vous êtes assis pendant plus de quatre mois
sur cet audit général relatif à la situation financière du
secteur, pour le sortir à présent en pleine tempête
médiatique autour de la Carolorégienne ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – C’est totalement
incorrect !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous pouvez
répondre.

Quel est le but recherché à travers une telle méthode?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous avez voté
contre la réforme du Code du logement, ce qui vous
permettait d’intervenir. Soyez cohérente !

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’y reviens.
L’audit aurait-il été diffusé aussi facilement s’il n’y
avait pas eu l’affaire de la Carolorégienne?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – La réponse est oui.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – De la sorte,
vous avez, en tout cas, empêché l’opposition d’appor-
ter des solutions globales avec beaucoup de prévi-
sions et de proposer des adaptations à la législation de
façon à répondre aux difficultés mises en évidence.

Je continue également à penser que le Gouverne-
ment est resté au milieu du gué avec son projet de
décret modifiant le Code wallon du logement. Comme
nous l’avions dit alors, Monsieur le Ministre, il conte-
nait plusieurs éléments positifs. Il restait également
insuffisant. L’actualité illustre cet état de fait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Vous n’étiez même
pas en commission parlementaire. Vous êtes partie
après une demi-heure.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – À cause de
l’audit mais, par contre, j’étais prête à passer toute la
nuit et c’est vous qui bloquiez. (Réaction inaudible du
Ministre Antoine.)

On a quitté la commission où vous aviez dit : «Pas
de débat!». En trois heures, vous avez manifesté votre
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position. Vous avez déclaré : «Pas de débat.» et après,
le débat était ouvert et vous étiez prêt à passer la nuit.
Vous saviez très bien que l’on aurait dû encore débattre
longuement. La démonstration, là voilà. (Réaction
inaudible du Ministre Antoine.)

M. le Président. – Continuez, Madame Dethier-
Neumann, il nous reste 1 minute 41 secondes.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, j’ai encore une minute.

Nous déposerons, dans les jours qui viennent, une
proposition de décret. Les députés Écolos s’aligneront
sur les propositions du MR. Mais, on a aussi la nôtre
parce qu’il faudra additionner toutes les mesures afin
de renforcer la transparence et la bonne gestion : les
barèmes, les mandats des directeurs gérants, la taille
des organes de gestion, les incompatibilités, etc.
Parmi ces propositions se trouvent des amendements
qui ont été rejetés dans la dernière discussion du Code
wallon du logement. Le cdH avait refusé l’améliora-
tion proposée.

M. le Président. – La parole est maintenant à
Mme Corbisier qui se joint à l’interpellation.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le
Ministre, chers Collègues, il n’est pas dans mon inten-
tion de me substituer à la justice, pas plus d’ailleurs
que dans le débat qui nous a occupés mardi dernier
sur un autre sujet et pour lequel il y avait aussi une
limite à tenir dans la discussion entre la justice et le
Parlement. Je demande d’ailleurs à mes collègues de
bien réfléchir à ce qu’ils font et de ne pas, par leur
rôle ou par leurs actions, empêcher la justice de jouer,
elle, son rôle.

Je n’ai pas non plus l’intention d’utiliser une situa-
tion pénible pour me faire une publicité médiatique de
manière répétée, en distillant goutte à goutte ce que je
sais, ce que j’apprends ou ce que je pense. Mais, il est
vrai que la colère des citoyens gronde, elle est bien
compréhensible et nous nous devons, tous ensemble,
de réagir.

L’audit de la Société wallonne du logement concer-
nant la Carolorégienne a causé, à raison, beaucoup
d’émoi. Nombre de comportements, de débordements,
de violations de la loi sont, en effet, épinglés. Je n’en
ferai pas le relevé, ce n’est pas mon propos, je viens
de le dire.

Il n’empêche, dans un secteur qui vise essentielle-
ment les personnes les plus démunies de notre société
et le plus souvent des situations sociales précaires, il

faut remédier au plus vite à de telles déviances.
Divers niveaux de pouvoir sont concernés telle par
exemple la Ville qui doit offrir aux citoyens une
administration publique transparente et performante à
l’heure où l’on parle beaucoup de proximité et de
confiance du citoyen. Par exemple, pourquoi ne pas
mettre en place, à l’image de ce qui existe dans les
départements fédéraux – et ce n’est pas nous qui en
avons la possibilité –, une cellule d’audit interne com-
posée de personnes indépendantes qui dépendraient
directement du bourgmestre?

Au-delà ou avant la Ville, le CA a dû et devra
encore prendre ses responsabilités pour rétablir toute
la clarté. Mais il est des points sur lesquels le Ministre
de tutelle et le Gouvernement wallon peuvent faire
certainement pression, tels par exemple la suppression
d’un Comité de gestion qui ne répond pas au décret
ou l’utilisation des deniers publics à des fins non jus-
tifiées ou encore la nomination ou l’envoi d’un Com-
missaire spécial chargé d’appliquer immédiatement
toutes les recommandations de la Société wallonne du
logement puisque, grâce à la réforme du logement que
vous avez initiée, au début de la législature, on peut
maintenant intervenir directement, ce que l’on ne pou-
vait pas faire auparavant.

On peut, du reste, se poser la question de savoir
pourquoi la Société wallonne du logement n’a pas suivi
de plus près la mise en œuvre de réponses crédibles au
premier audit de 2002 et à son analyse catastrophique.
Si le Gouvernement ne pouvait pas intervenir, la
Société wallonne du logement aurait pu le faire.

Nous nous devons – je crois l’avoir dit et expliqué –
de répondre rapidement aux tentations et aux concré-
tisations de votes pour un parti extrémiste que de tels
agissements provoquent. Dans ce sens – puisque les
demandes que j’ai formulées ci-devant sont rencon-
trées ou, en tout cas, nous en avons l’impression
d’après la presse –, ne devrions-nous pas d’urgence,
et en élargissant le débat, prendre les mesures préven-
tives suivantes :

– limiter les émoluments des administrateurs dans les
sociétés publiques voire aller jusqu’à la gratuité
quand les mandats s’inscrivent naturellement dans
des compétences qu’ils exercent par ailleurs ;

– normer et baliser les fonctions, les rôles et les frais
de fonctionnement de tels administrateurs ;

– peut-être d’ailleurs faudrait-il aussi – quand on voit
fonctionne le conseil d’administration – envisager
des formations pour les administrateurs?

– à l’image de ce qui se passe pour les parlemen-
taires, ne devrait-on pas limiter le nombre de man-
dats en fonction, bien évidemment, de la grandeur
des communes ?
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Ne comparons pas un mandataire d’une très grosse
commune avec une petite commune de 5.000 habitants.

Le cdH est en tout cas prêt, quel que soit le niveau de
pouvoir, de s’associer à toutes les mesures afin d’éradi-
quer les risques de dérives qui touchent l’éthique.

Monsieur le Ministre, je vous sais sensible à ces
problèmes, au-delà de toute polémique que je n’ai pas
voulu entreprendre et que je n’entreprendrai pas, je
voudrais dans ce domaine rappeler la sérénité à tout le
monde pour que nous puissions, tous ensemble, agir
et améliorer la situation.

M. le Président. – La parole est maintenant à
M. Petitjean inscrit comme intervenant pour cinq
minutes.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, nous
avons tenu à nous joindre aux interpellations qui
concernent la Société de logements sociaux «la Caro-
lorégienne» en restant pragmatiques et discourir sans
aucune agressivité. Nous voudrions élargir le débat et
ne pas faire une fixation sur une seule société. Nous
avons, dans le domaine des logements sociaux, déposé
une proposition de décret pour une barémisation de
toutes les fonctions liées à ces sociétés et nous avons
aussi déposé des questions pour arrêter les dérapages
constatés dans les privilèges que s’octroyaient des diri-
geants.

Nous devons admettre, Monsieur le Ministre, que
vous avez immédiatement réagi lorsque nous avons
posé des questions et que vous avez agi avec célérité.

En ce qui concerne le problème carolorégien, il est
plus que préoccupant car la ville compte cinq sociétés
d’habitations sociales ; ces sociétés disposent de plus
de 10.000 logements et 15 % de la population carolo-
régienne vit dans des logements sociaux. S’il est évi-
dent que la Carolorégienne fait la une de l’actualité,
l’enquête réalisée par le Front national, dans les socié-
tés de logements sociaux, au cœur même des cités,
détermine qu’il y a de graves problèmes dans les
quatre autres sociétés.

Pour la Carolorégienne, au-delà de ce qui est
dénoncé et reproché à ses principaux responsables, il
y a d’autres problèmes à résoudre. Je parlerai de
l’entretien des logements et de leur environnement. À
la Carolorégienne, on compte plus ou moins,
80 ouvriers d’entretien. Sur base de l’indicateur
désormais utilisé, à savoir celui de la police fédérale –
un indicateur qui parfois me choque parce que je
viens du secteur privé et que là, l’indicateur est autre-
ment plus élevé –, il y a une disponibilité de plus ou

moins 12.000 heures de travail par an, soit quatre à
cinq heures par logement.

Est-ce suffisant ?

Probablement pas, un travail urgent doit être accom-
pli pour porter remède aux situations pénibles subies
par pas mal de locataires.

La Ville de Charleroi compte cinq Sociétés de
logements sociaux qui dépendent d’un seul et même
pouvoir : le pouvoir socialiste. Nous savons qu’il y a
des problèmes dans les autres sociétés aussi. Mon-
sieur le Ministre, pour qu’une transparence absolue
existe à Charleroi dans le cadre du logement social,
nous vous demandons que la mission du Commissaire
spécial, aidé éventuellement par d’autres, soit étendue
à l’ensemble des sociétés de logements sociaux de la
Ville de Charleroi. Je crois que si vous parvenez à
rétablir la situation, je pense que vous aurez réussi
une opération qui est appelée par pas mal de citoyens.
(Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – Je passe à présent la parole à
M. Wesphael qui a demandé à intervenir dans le débat.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, si j’interviens quelques instants
à cette tribune, c’est parce que j’ai vraiment le senti-
ment que les propos que vous avez tenus à l’égard des
parlementaires Écolos, il y a quelques instants, sont
non seulement injustes mais profondément incorrects
d’un point de vue intellectuel et politique.

Nous avons sincèrement participé, avec vous, à une
réflexion sur la politique du logement social en Wal-
lonie. Au mois de juin, nous vous avons demandé ins-
tamment, alors que vous l’aviez promis deux mois
plutôt, de pouvoir disposer de l’audit de l’ensemble
de la situation wallonne. Vous avez dit vous-même
deux mois plutôt que les parlementaires allaient être
saisis de cet audit. On peut alors raisonnablement se
poser la question de savoir qui a fait en sorte qu’on
vous a obligé à ne pas sortir publiquement cet audit.
Je vous ai connu beaucoup plus hardi, vous en
conviendrez avec moi.

Nous avons choisi au mois de juin 2005 de ne pas
poursuivre les travaux de la Commission de l’Action
sociale, de la Santé et du Logement parce que, pour
réformer le Code wallon du Logement, il fallait avoir
tous les éléments en main et on ne les avait pas. C’est
donc par pure logique que nous avons décidé de quit-
ter les travaux de cette Commission et nous l’avons
dit clairement à cette époque. Dire le contraire serait
incorrect de votre part et j’espère que vous allez reve-
nir en partie sur cette déclaration.
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Deuxième élément, il est évident qu’il faut assainir
l’ensemble des Sociétés de logements même si cer-
taines d’entre elles vont bien. Il serait dramatique de
jeter l’opprobre sur l’ensemble des Sociétés de loge-
ments, est sur l’ensemble des mandataires en partant
de cette situation. Pour ma part, je ne le souhaite pas.

Néanmoins, vous n’avez pas attendu – ce qui est
extraordinaire – que le Parlement se réunisse ou que la
Commission du logement se réunisse pour donner les
conclusions, du moins le contenu, de l’audit, partielle-
ment d’ailleurs, alors que vous aviez promis la primeur
des informations aux parlementaires. J’ai vraiment le
sentiment qu’aujourd’hui – on l’a d’ailleurs vu avec le
plan Marshall – notre Parlement est considéré comme
quantité totalement négligeable, c’est cela que je vous
reproche. Je ne dis pas que vous n’avez pas une attitude
ferme à l’égard de cette problématique, mais vous avez
décidé d’être lent parce que des pressions politiques
étaient exercées sur vous.

C’est la raison pour laquelle et, en fonction de
l’ensemble de cette situation, nous demandons et nous
soutenons la proposition qui a été faite d’une enquête
parlementaire parce que c’est la seule manière d’agir –
ou alors vous faites en sorte que le Parlement rede-
vienne un Parlement. Cela fait des mois que nous ne
sommes plus un Parlement, des mois que vous réser-
vez vos primeurs à l’extérieur et pas au Parlement.
Vous savez, je suis très soucieux du travail parlemen-
taire et même si je suis très critique à l’égard d’un
certain nombre de comportements, il me semble que
c’est ici que les choses doivent se passer la plupart du
temps. Vous réservez toutes vos communications
pour l’extérieur, vous êtes un bon communicateur,
mais j’ai l’impression que vous méprisez le Parle-
ment. Nous disons oui à cette enquête parlementaire
et oui aussi…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Mesurez vos paroles!

M. Wesphael (Écolo). – Je mesure parfaitement
mes paroles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Je n’ai jamais tra-
vaillé comme parlementaire?

M. Wesphael (Écolo). – Vous avez reproché à cer-
tains ministres de l’ancienne majorité d’avoir cette
attitude. Vous la reproduisez au carré aujourd’hui, et
cela, je ne peux pas l’accepter.

Je demande une commission d’enquête parlemen-
taire, mais en plus, comme ma collègue Monika
Dethier-Neumann qui, ici même, a voulu avoir une

attitude positive et faire un certain nombre de constats
et de propositions, nous allons déposer un texte qui
réglemente enfin cette situation. Ce texte aurait pu
être déposé bien plutôt par le Gouvernement.

M. le Président. – D’autres personnes souhaitent-
elles se joindre à l’interpellation? Non.

La parole est à M. le Ministre Antoine pour vingt
minutes de réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, très chers Col-
lègues, je répondrai évidemment en détail à l’ensemble
des questions qui m’ont été posées par les quatre ora-
teurs sur trois volets.

Quel est d’abord le dossier de la Carolorégienne?

Quelle est la décision que le Gouvernement a adop-
tée?

Plus globalement, quelle est la politique que le
Gouvernement a menée en matière de logement?

M. Fontaine a repris tout d’abord les propos que
j’avais tenus en juin dernier. Je lui reconnais une
constante préoccupation à l’égard du logement et je
le remercie de son appréciation quant à la célérité qui
fut la mienne et celle du Gouvernement dans le traite-
ment des dossiers.

Ma réponse, à l’époque, Monsieur Fontaine, était
basée sur le rapport de la Société wallonne du loge-
ment qui faisait une distinction entre la situation
financière de la société et la série de points pour les-
quels la Carolorégienne devait prendre des mesures.

Quant à la situation financière, je relevais que le
résultat de l’exercice 2004 s’améliorait par rapport
aux exercices précédents puisqu’il y avait un boni de
172.902 euros, et ce pour la première fois, sachant
que les résultats reportés cumulés révélaient une perte
cumulée de 8.600.000 euros en 2004.

Quant aux différents points nécessitant des mesures
précises, ils relevaient des informations pointées dans
l’audit. Cet audit a été initié en août et octobre 2002,
dans le cadre de la mission d’instance et de contrôle
de la Société wallonne du logement. Dans cette procé-
dure d’assistance, qui est contradictoire entre la
Société wallonne du logement et la différente société
concernées, à savoir la Carolo, ici, les observations
d’une part, et les décisions proposées par la société
locale d’autre part, entrent dans la procédure de suivi
de l’audit : de février à juillet 2003.

Le conseil d’administration de la Carolorégienne a
délibéré de ces points les 8 et 10 juillet 2003. Un pre-
mier suivi d’audit a eu lieu, en octobre et en novem-
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bre 2003, par les services de la Société wallonne du
logement, transmis à la société en décembre 2003 et
donnant lieu à un rapport présenté au conseil d’admi-
nistration de la Société wallonne du logement en jan-
vier 2004. La Carolorégienne a d’ailleurs désigné le
2 janvier 2004 la société Coreva pour l’auditer et en
mars 2004 pour agir comme auditeur externe. Le
directeur-gérant issu de cette société est désigné en
juillet 2004. Un second suivi d’audit a eu lieu en
juin 2005 et transmis – je le dis pour Mme Dethier-
Neumann parce que je ne peux pas accepter son accu-
sation – en août 2005 à la Carolo.

La liste des points relevés par les différents membres
qui se sont exprimés sur le sujet figure essentiellement
dans l’audit initial de 2002 et, pour le surcroît, dans le
suivi de l’audit tel qu’il a été répercuté dans la presse.
Le dossier n’est venu au Gouvernement qu’en sep-
tembre et, encore, j’ai fait application de l’article 174
du Code wallon du logement, qui précise que lorsque la
Société wallonne du logement est au courant d’une
situation difficile, délicate dans une société, elle est
tenue, dans le mois, de la transmettre au Gouvernement.
J’affirme, dès lors, à celles et ceux, qui m’accusent
d’avoir eu le moindre retard, que j’ai scrupuleusement
suivi la procédure, mieux même, c’est à l’initiative du
Gouvernement qu’a été adoptée l’article 174.

Quant aux responsabilités, Madame Dethier-Neu-
mann, je ne voulais pas les évoquer, mais comme vous
vous êtes érigée – et M. Wesphael est venu à votre ren-
fort – en donneuse de leçons, puis-je vous rappeler que
cette affaire commence en 2002, qu’elle est soumise à la
Société wallonne du logement et que la Société wal-
lonne du logement a deux Commissaires dont un écolo?

Qu’a fait le Commissaire écolo, à l’époque? Rien !

Alors, aujourd’hui, vous venez donner des leçons
au ministre qui succède à un autre dans cette affaire,
je vous demanderais de balayer devant votre porte
parce que votre Commissaire, lui, est resté muet.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous répon-
drai tout à l’heure et vous allez vous amuser.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – Oui, mais la vérité
a ses droits. Il n’y a pas eu de recours de votre Com-
missaire.

Ensuite, le dossier a été transmis au Gouvernement
et il a fait l’objet d’une délibération ce matin. Le Gou-
vernement ayant, bien sûr, pris connaissance du rap-
port du second suivi de l’audit présenté au conseil
d’administration de la Société wallonne du logement,
le 29 août 2005, considérant que la réponse apportée
par la société au second suivi de l’audit lui a transmis
le 30 août 2005 et daté du 13 septembre 2005.

Bien évidemment, les représentants de la Caroloré-
gienne ont fait part des mesures et décisions qu’ils ont
prises axées sur onze points. Mais la Société wallonne
du logement note dans le rapport transmis au Gouver-
nement, que la Carolorégienne n’a pas pu présenter
d’arguments convaincants à l’égard de plusieurs
constats formulés dans le rapport d’audit dont certains
d’ailleurs sont restés sans réponse.

Le plan présenté par la Carolorégienne en onze
points est considéré par la Société wallonne du loge-
ment comme un acte avalisant les constats faits par
les services de la Société wallonne du logement et ils
sont ressentis comme un catalogue de bonnes inten-
tions dans lequel peu de mesures ont déjà fait l’objet
de mise en œuvre.

Dès lors, la Société wallonne du logement, réunie
début de cette semaine à ma demande, conformément
au nouvel article 174, a proposé de désigner un Com-
missaire spécial. Celui-ci – et je vous en décris les
tâches telles que confiées par le Gouvernement – est
chargé :

– de prendre ou de faire prendre toutes les mesures
nécessaires pour remédier aux carences de gestion
relevées, notamment dans le rapport d’audit et les
rapports de suivi d’audit établis par la Société wal-
lonne du logement quant aux aspects administratifs,
comptables, financiers et techniques ;

– d’examiner de manière étayée les engagements pris
par la société envers des tiers, notamment par rap-
port à l’objet social de la société et au regard des
autorisations de tutelle nécessaires ;

– d’établir un plan de gestion décrivant les objectifs à
atteindre à court et à moyen terme ainsi que les
mesures à prendre pour atteindre ces objectifs en
prenant en considération l’objet social de la société ;

– d’assurer un suivi méthodique de la programmation
des travaux dans le cadre du programme exception-
nel d’investissements ;

– de se substituer, sans préjudice de l’exercice pour
la Société wallonne du logement, dans les pouvoirs
de tutelle et de contrôle aux organes de gestion,
sachant, bien évidemment qu’un conseil d’adminis-
tration nouveau, au nombre réduit, passant de 34 à
19 membres, sera installé prochainement.

Très clairement, le Commissaire spécial désigné
par le Gouvernement a donc les pleins pouvoirs, dès
sa nomination, pour redresser la situation de la
Carolo. Le choix sur lequel s’est porté le Gouverne-
ment – ce n’est pas d’usage de citer le nom, mais
comme la presse l’a révélé… – est M. Patrick Evrard,
il ne provient absolument pas du sérail ni politique ni
du secteur du logement. Il coïncide aux vœux du Gou-
vernement de solliciter la collaboration d’un manager
qui a aussi le souci des contacts avec les partenaires
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sociaux. M. Patrick Evrard est, à ce jour, président du
conseil d’entreprise de Fortis et il a exercé de nom-
breuses responsabilités dans le secteur bancaire au
plus haut niveau. Il est, du reste, membre du bureau
de l’Union wallonne des entreprises. Choisissant une
personnalité de ce niveau, de ce rang, cela indique la
volonté de tout le Gouvernement de prendre l’ensem-
ble des mesures nécessaires au redressement de la
société en s’attirant la collaboration d’un manager de
premier plan chargé de redresser la situation. Nous
sommes donc bien loin – et je le dis à M. Fontaine,
lui qui aime de répercuter les rumeurs – du choix
d’une quelconque créature politique plus ou moins
servile. Il s’agit, ici, d’un manager de crise totalement
indépendant des forces gouvernementales, de la Caro-
lorégienne ou de sa région. Je crois que c’est à l’hon-
neur du Gouvernement de l’avoir choisi ainsi.

Qu’avons-nous fait depuis un an?

Je réponds ainsi à l’une ou l’autre critique formulée
par les écolos. Je remercie à la fois Mme Corbisier,
M. Fontaine et d’autres qui, à cette tribune ont eu la
correction de relever que le Gouvernement avait agi
avec célérité, prenant un certain nombre de mesures
avant même que cette crise n’éclate.

Il serait trop facile aujourd’hui de venir devant
vous en disant : «Voilà les mesures.», alors que nous
les avons prises depuis un an. Et le Code wallon du
Logement, même si tous n’ont peut-être pas perçu
toute l’importance de cette réforme, contient tous les
moyens pour réguler, contrôler et assainir les sociétés
en difficulté.

Dès ma prise de fonction, j’ai tenu à entendre, à
différentes reprises, les responsables des organismes,
que ce soit des 78 sociétés de logement, que j’ai ren-
contrés à plusieurs reprises, notamment à travers
l’ALS, à qui j’avais demandé un rapport sur les pro-
positions susceptibles d’améliorer le fonctionnement
du secteur, et évidemment ceux de la Société wal-
lonne du logement.

Ainsi le 23 septembre 2004, j’ai insisté auprès de la
Société wallonne du logement sur l’accompagnement,
le suivi et le contrôle des sociétés de logements dans le
cadre de la tutelle qu’elle exerce à l’égard de celles-ci.
J’ai précisément abordé la nécessité de renforcer le
service d’audit. Vous avez d’ailleurs pu observer que
dans les dossiers qui étaient soumis à suivi d’audit,
j’ai proposé au Gouvernement de désigner un Com-
missaire spécial pour les habitations sociales de
Binche, le 16 décembre 2004, le Foyer hensitois, le
3 février 2005 et l’Habitation moderne d’Ottignies, le
20 juillet 2005. À ces sociétés, j’ajoute la Maison lié-
geoise. Pour d’autres raisons, il a fallu poursuivre en
intensifiant les prérogatives du Commissaire spécial
qui fut désigné le 9 décembre 2004.

Enfin, pour rappel – parce que la vérité a ses droits –,
le 13 novembre 2003, le Gouvernement précédent avait
déjà désigné un Commissaire spécial pour la Société
«Toit et Moi» de Mons, à l’époque Sorelobo.

Le Gouvernement a donc choisi dans ses dossiers,
la voie de la fermeté prenant par deux fois un recours
contre la décision de la Société wallonne du logement
qui ne proposait pas de Commissaires spéciaux. Je ne
donnerais pas le détail des votes des administrateurs à
la Société wallonne du logement, mais selon qu’il
s’agisse de telle ou telle société, j’ai pu constater des
votes différents, preuve que dans les formations poli-
tiques, on n’a pas nécessairement la même cohérence
lorsqu’il s’agit de telle société par rapport à une autre.

J’ai demandé à la Société wallonne du logement de
me faire le point sur les audits en cours et la program-
mation de leur suivi. La Société wallonne du logement
dispose de trois inspecteurs auxquels se joignent, selon
la province concernée, un fiscaliste, un inspecteur tech-
nicien afin que toutes les matières soient couvertes.

Le délai de réalisation – et je réponds ainsi à
M. Fontaine – d’un audit prend en moyenne deux à
trois mois. Le délai de réponse de la société doit, c’est
impératif, être raccourci, j’en conviens, par rapport au
passé parce qu’il y a parfois un échange de courriers,
d’instructions, de rencontres qui fait qu’un certain
nombre de dossiers ont quelque peu traîné.

Par rapport à cette situation, j’oppose la réforme que
le Gouvernement vous a soumise et que vous avez
votée, en tout cas, en majorité, c’est-à-dire l’article 174
qui précise que, dorénavant, la Société wallonne du
logement, chaque fois qu’elle a connaissance d’une
société en difficulté doit prévenir le Gouvernement –
c’est nouveau – et que la Société wallonne du logement
ne dispose plus que d’un mois pour instruire le dossier.
Cela aussi, c’est le Gouvernement et notre majorité qui
l’ont souhaité.

Vous m’avez interrogé sur le nombre d’audits réa-
lisés à ce jour. Ils s’élèvent à seize. La disparité de la
répartition – c’est le hasard et la volonté de la Société
wallonne du logement – s’élève, aujourd’hui, à seize :
dix dans le Hainaut, trois à Liège, deux à Namur et
une dans la province du Luxembourg. Ces besoins
d’audit relèvent de différentes circonstances, soit :

– le lancement d’une nouvelle procédure ;

– les problèmes constatés ;

– l’initiative des sociétés elles-mêmes qui sollicitent
un audit pour vérifier la qualité de leur gestion.

La Société wallonne du logement analyse une pro-
grammation de nouveaux audits dans d’autres sociétés.

Je réponds aussi à Mme Dethier-Neumann.
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La communication à la presse dont vous parlez, n’a
pas comporté la liste des sociétés sous audit pour une
raison simple : publier cette liste dans l’esprit de l’opi-
nion publique constitue à dire qu’elles étaient toutes
dans la même situation que la Carolo, et cela, je m’y
refuse. Pour certaines d’entre elles, ce sont des audits,
à leur demande, de routine ; dans d’autres cas, c’est
plus grave. Je ne souhaite pas, tant que l’instruction
n’est pas terminée, livrer en pâture la liste des seize
sociétés, pas plus que les comptes de ces sociétés qui
sont examinés à la Société wallonne du logement et
examinés par les conseils d’administration dans les-
quels un grand nombre de nos collègues mandataires
politiques siègent. C’est aussi à eux d’exercer pleine-
ment leurs responsabilités, même si, et j’y reviendrai,
une réforme s’impose quand au profil des Commis-
saires agissant dans ces différentes sociétés.

Monsieur Fontaine, une rumeur vous parviendrait,
selon laquelle le nombre d’audits va diminuer. C’est
exactement l’inverse puisque je viens de vous indiquer.
Ma volonté affirmée, répétée, est de contrôler davan-
tage le secteur. J’en ai averti le Ministre-Président. Ce
lundi, je serai au conseil d’administration de la Société
wallonne du logement pour évoquer l’ensemble des
dossiers pour que l’on puisse me préciser dans quel état
se trouvent les audits.

Mais d’ores et déjà, j’ai envoyé un courrier à la
Société wallonne du logement pour qu’elle m’informe
le plus rapidement possible de la situation de suivi des
audits dans trois sociétés qui me paraissent préoccu-
pantes et pour lesquelles j’attends une réponse rapide.
Vous voyez donc qu’il n’y a ni lenteur, ni laxisme,
mais fermeté et aussi justice. Fermeté parce que nous
devons réagir, mais justice afin de permettre à celles
et ceux qui sont concernés de pouvoir exposer des
actes qu’ils ont déjà posés pour redresser leur société.

J’ai demandé par deux fois d’accélérer la procédure
de décision à prendre par la Société wallonne du loge-
ment. La première dans l’Habitation moderne où après
six mois, je n’avais toujours pas de proposition de la
Société wallonne du logement, et, plus récemment
pour la Carolorégienne, en application de l’article 174.

Je réponds à présent à celles et ceux qui souhaite-
raient se substituer à la capacité de tutelle de la
Société wallonne. Le Ministre n’exerce pas directe-
ment la tutelle sur les sociétés. Il n’a pas pour voca-
tion d’être un expert-comptable, ni un détective, il est
responsable collectivement, devant vous, de la gestion
financière des sociétés et de l’utilisation des deniers
publics. Mais il n’empêche, jusqu’ici, c’est la Société
wallonne du logement, à juste titre, qui a informé le
Procureur du Roi et qui a déposé plainte pour plu-
sieurs sociétés. Et je vous les cite puisqu’on me
reproche, je ne sais pas pourquoi, du reste, un manque

de transparence ; plainte a été déposée contre le Foyer
hensitois, le Foyer taminois où il s’agit de la situation
d’un directeur technique, les Habitations sociales de
Binche et environs, l’Habitation moderne du Brabant
wallon et le Foyer des Hauts Pays – Quiévrain-Hon-
nelles à Quiévrain.

Quelles mesures en sus de ces Commissaires spé-
ciaux avons-nous prises?

D’abord, dans le Code wallon du Logement – je ne
reviendrai plus sur l’article 174, tout le monde en a
compris la portée –, l’article 162 du Code prévoit que
les sociétés locales doivent définir les objectifs por-
tant sur tous les aspects de la gestion d’une société,
sur les audits et les suivis d’audits, l’obligation pour
les sociétés, une fois par an, de venir se présenter
devant le conseil communal des différentes localités
qui composent la société pour rendre des comptes,
indiquer les budgets, les comptes passés et les projets
de rénovation de constructions et la manière avec
laquelle ils traitent les dossiers des locataires sociaux.
Jamais auparavant une telle opération de transparence
n’avait eu lieu dans les différentes communes.

Les articles 158 et 159 du Code responsabilisent le
directeur-gérant dans un mandat avec une évaluation de
son programme de gestion et permettent, d’autre part,
au Gouvernement – et je réponds ainsi à l’intervention
de M. Petitjean – de fixer des règles d’engagement et
de régime pécuniaire, notamment pour les dépenses de
personnel, sur les dépenses de fonctionnement. 

Le Code wallon intervenu fin août me donne enfin
la possibilité par arrêté de normer ces dépenses. Nous
sommes en train de rédiger les arrêtés. Je rappelle
quand même que nous ne sommes qu’à la mi-sep-
tembre, preuve que nous n’avons pas traîné dans ce
dossier.

Dois-je vous rappeler, pour les esprits les plus cha-
grins que cette réforme du Code a été proposée en pre-
mière lecture, le Ministre-Président s’en rappellera, au
mois de novembre, bien avant toutes ces affaires?

Nous avons pris d’autres mesures: le versement d’une
aide exceptionnelle à trois sociétés, à savoir Notre
Maison: 900.000 euros, Toit et Moi: 1.409.000 euros et
la Maison liégeoise : 1.450.000 euros, soit au total près
de 4 millions d’euros pour soutenir ces trois sociétés.

Nous avons aussi, dois-je vous le rappeler puisque
vous avez voté les budgets, fait évoluer les crédits-
logement de 68 millions d’euros : 12 millions d’euros
pour le secteur privé (l’accession à la propriété privée)
et 56 millions d’euros pour le logement public. Si vous
retirez l’amortissement du PEI, ce sont 25 millions
d’euros nouveaux que le Gouvernement a débloqués
pour le logement public en 2005. Preuve, là aussi, que
la majorité souhaite soutenir le logement.
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Sans oublier, bien évidemment – et je réponds ainsi
à Mme Corbisier – les locataires qui sont évidemment
nos clients, nos bénéficiaires pour lesquels nous nous
mobilisons. Nous avons pris un certain nombre de
mesures pour près de 10 millions d’euros, qu’il
s’agisse de l’accompagnement social nouveau, de la
capacité pour les locataires d’aménager leur environ-
nement avec des crédits mis à la disposition par la
Région wallonne, et enfin, l’aide au déménagement-
loyer pour 8 millions d’euros.

Je rappelle que tous éléments ont été présentés en
Commission sous le vocable «plan Pyramide». J’ai
réservé l’exclusivité de la présentation du «plan Pyra-
mide» à la Commission, au moment du Code wallon
du Logement, ceux qui étaient là peuvent s’en rappeler.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, je vous
demanderai de conclure, s’il vous plaît, malgré tout
l’intérêt que notre Parlement porte à votre réponse.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial. – J’en terminerai,
Monsieur le Président, en vous disant que tout le Gou-
vernement, quels que soient les ministres, quelles que
soient les difficultés personnelles que ceux-ci peuvent
rencontrer, a décidé conformément aux propos sui-
vants tenus par M. le Ministre-Président lors de sa
conférence de presse, de ce matin : «Chaque fois que
ce sera nécessaire, nous prendrons toutes les
mesures, nous sanctionnerons les fautifs parce qu’on
ne peut pas laisser porter atteinte à la crédibilité du
logement public en Wallonie, à Charleroi comme
ailleurs. Et s’il fallait – lui demandait un journaliste –
de nouveaux Commissaires spéciaux?». Je n’ai même
pas eu le temps de répondre, le Ministre-Président
ajoutant : «Eh bien, nous en enverrons d’autres.». Il
s’agit ni plus ni moins de la crédibilité de l’action du
Gouvernement wallon et de l’utilisation des deniers
publics.

Et chaque fois que ce sera nécessaire – je me
tourne vers vous, Monsieur Fontaine, puisque vous
êtes la personne qui me questionne le plus sur le loge-
ment – je compte sur vous pour reconnaître qu’à
chaque fois, je vous ai répondu avec précision en don-
nant une suite rapide au constat désagréable auquel
nous nous étions livrés. (Applaudissements sur les
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, comme
je l’ai dit dans mon interpellation, je n’ai pas mis en
cause la promptitude que vous aviez à réagir à un cer-
tain nombre de situations, je n’y reviens pas. Vous

avez peut-être un peu sollicité mon texte en me trans-
formant à peu près en membre de la majorité – il ne
faut tout de même pas pousser. Je reconnais un certain
nombre de choses parce que je ne suis pas intellec-
tuellement malhonnête, mais je ne suis pas pour
autant satisfait par tout ce que fait le Gouvernement, y
compris en matière de logement.

Vous nous avez dit que le premier audit de la Caro-
lorégienne avait été examiné de février à juillet 2003
et qu’on avait pris des décisions en janvier 2004.
C’est précisément cela qui ne va pas. C’est pour cela
que nous demandons une Commission d’enquête par-
lementaire. On ne peut pas continuer à gérer le loge-
ment en multipliant les Commissaires spéciaux.
Quand il y a de tels dysfonctionnements à répétition,
il me semble normal que le Parlement s’en saisisse,
que le Parlement retrouve le rôle qui est le sien plutôt
qu’un rôle de presse-bouton ou simplement de ques-
tionneur du Gouvernement. Je maintiens donc notre
proposition visant à demander la création d’une Com-
mission parlementaire et je demande l’urgence.

Pour le reste, je crois, Monsieur le Ministre, et c’est
une des raisons pour lesquelles nous demandons cette
Commission d’enquête, qu’il y a quand même un gros
problème à la Société wallonne du logement en
matière de fiabilité. Il y a des gens qui sont protégés
par d’autres – je pèse mes mots –, manifestement
c’est ce qui s’est passé dans un certain nombre de cas.
Il y a eu des plaintes dans certains cas, il n’y en a pas
eu dans d’autres cas. Cela me semble inquiétant.

Il est vrai que le Gouvernement a pris un certain
nombre de décisions – il n’aurait plus manqué que
cela ! Il est vrai qu’elles ont été prises rapidement en
ce qui concerne la Carolorégienne et je pense que le
Commissaire spécial que vous avez choisi, qui effecti-
vement est très éloigné du monde politique, mais a
probablement, en tout cas sur papier et d’après sa
réputation, les compétences nécessaires pour redresser
la barre à la Carolorégienne. S’il ne faut pas – et je
suis tout à fait d’accord avec vous – considérer que
parmi les 78 sociétés d’habitations sociales, la majo-
rité de celles-ci sont gérées de cette manière, il faut
donc réaffirmer que la majorité d’entre elles sont
gérées correctement et par des gens qui font leur bou-
lot sérieusement. Je pense qu’il est important d’analy-
ser le cœur des dysfonctionnements et cela, c’est
notre rôle. (Applaudissements sur les bancs du MR, de
Mme Dethier-Neumann et de M. Wesphael.)

M. le Président. – Y a-t-il d’autres intervenants
qui demandent la parole?

La parole est à Mme Dethier-Neumann.
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Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je commence d’abord par vous donner rai-
son sur votre conclusion parce qu’il me semble nor-
mal que le Gouvernement fasse tout pour résoudre les
problèmes.

Je souhaite intervenir par rapport à l’audit que la
Société wallonne du logement avait à gérer. Vous
savez très bien que la Société wallonne du logement a
fonctionné suivant le règlement. En ce qui concerne le
timing, il y avait des prescriptions bien claires en la
matière.

J’insiste sur le fait qu’un Commissaire du Gouver-
nement est présent dans le conseil d’administration, et
celui-ci vous tient au courant à chaque instant de la
situation. Il ne peut donc pas y avoir de surprise pos-
sible. Si vous vous portez au secours, c’est que vous
connaissiez la situation. Le président de la Société
wallonne du logement doit faire preuve de discrétion.
Ce n’est pas son rôle de rendre des éléments publics
mais au Gouvernement. Ce n’est pas son rôle de jouer
au pompier parce que l’audit dans un premier temps
devait servir à gérer l’ensemble du logement social.
Ce n’est pas un organe de pression mais un organe
d’aide. Vous l’avez dit vous-même, les seize sociétés
ne sont pas toutes frauduleuses. Votre Commissaire
aurait dû tirer la sonnette d’alarme.

Monsieur le Ministre, vous me qualifiez de don-
neuse de leçons et je l’accepte car je trouve que cela
fait peut-être partie de mon rôle de parlementaire. Et
ne me dites jamais plus que je n’ai pas travaillé sur le
thème du logement. Je suis restée la dernière avec
vous quand on a terminé et j’avais encore un tas de
choses à proposer sur lesquelles je veux bien revenir
dans un travail positif au Parlement.

Je vous demande de pouvoir reconnaître vos erreurs
parce qu’il est sage de les accepter pour le bien des
solutions et pour le bien du logement.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Nous sommes
heureux que le Gouvernement se soit donné les
moyens d’agir. Si on n’avait pas eu la révision du
Code du Logement, le Gouvernement n’aurait pas pu
avancer aussi vite aujourd’hui.

Je pense que nous avons tous le devoir de suivre
une décision rapide à partir du moment où elle veut
répondre à l’éthique et qu’il est un peu vain de vouloir
défendre un organe ou un autre parce qu’on aurait une
personne de sa couleur politique dans cet organe. Je
pense aussi que les autres niveaux de pouvoir doivent

continuer à agir aussi vite que le Gouvernement vient
de le faire.

J’ai fait une série de propositions préventives tout à
l’heure ; je pense avoir vu beaucoup de signes affir-
matifs et positifs dans l’Assemblée et je pense que
nous devrions les concrétiser dans une proposition de
décret assez rapidement.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, je
voudrais d’abord rappeler que le Front national a voté
positivement le Code du Logement.

Hier soir, au Stade du Sporting de Charleroi, le
speaker chargé d’animer les supporters a voulu soute-
nir un des échevins épinglés par l’audit de la Société
wallonne du logement. La réaction du public a été
édifiante, elle a déstabilisé les joueurs locaux qui ont
connu leur première défaite de la saison. (Rires.)

Les stewards ont eu fort à faire pour rendre muets
les supporters qui scandaient un slogan spontané qui
vous fait peur parce que personne ne s’y attendait.

Les habitants de Charleroi veulent la clarté, toute la
clarté sur l’ensemble du secteur des logements
sociaux de leur ville et j’espère que vous y répondrez.

M. le Président. – Quelqu’un demande-t-il la parole?

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, je vous remercie pour votre
réponse.

Vous annoncez un certain nombre de mesures
qu’on connaissait déjà et je n’ai jamais douté du fait
que vous étiez extrêmement soucieux et volontaire
afin d’apporter un certain nombre de réponses prag-
matiques et politiques à la situation du logement
social en Wallonie. Néanmoins, vous ne m’enlèverez
pas de l’esprit qu’on aurait pu avoir l’information plus
tôt, que les parlementaires auraient pu être informés
plus tôt et que, par la prise de connaissance de cette
situation, nous aurions pu agir dans de meilleures
conditions et de manière plus transversale. Là, je vous
en veux, je ne vous le cache pas. Mais ce n’est pas
grave, on s’en veut parfois et puis après on discute.

Mais par rapport au travail des parlementaires de la
Commission, je pense qu’il y a eu quelque part une
volonté de dissimuler – en tout cas, à l’époque – la
situation actuelle que vous avez présentée partielle-
ment à la presse, il y a quelques jours. Un événement
est aussi venu s’ajouter : la mise sur orbite planétaire –
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je parle d’Internet – d’un rapport d’audit dont on aurait
pu prendre connaissance.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Mes chers Collègues, j’ai été
pressenti d’une proposition de résolution visant à
favoriser la transparence et la saine gestion dans les
sociétés de logement social et d’une proposition de
résolution qui vise à instituer une Commission d’en-
quête parlementaire chargée d’examiner les dysfonc-
tionnements dans le secteur du logement et d’en
déterminer les responsabilités.

Nous nous trouvons en fait face à un problème de
procédure car, vous n’ignorez pas que nous nous trou-
vons en séance de section. Par définition, dans une
séance de section, les votes n’ont pas lieu. (Réaction
de M. Wesphael.)

Les débats étaient clos, Monsieur Wesphael. (Réac-
tion d’un membre.)

Troisième élément. J’en appelle à la mémoire de
cette Assemblée, jamais dans une séance de section,
nous n’avons été amenés à voter. Bien sûr, la prise en
considération de ces propositions de résolution peut
être effectuée par la présidence de l’Assemblée, ce
qui ne pose, évidemment, aucun problème. Le pro-
blème est tout simplement d’organiser, quelle que soit
la nature du vote, un vote en séance de section. Cela
dénature la séance de section elle-même qui prévoit
uniquement des questions et des interpellations, et par
définition, pas de vote.

Je pense donc qu’il y aurait un danger pour les tra-
vaux futurs de notre Parlement, à déterminer, aujour-
d’hui, qu’en séance de section, un vote se déroule,
quel que soit l’intérêt des sujets développés.

Je n’ai pas trouvé dans le Règlement un élément
qui me permettait d’organiser un vote. Je proposerai
donc à cette Assemblée de suivre la disposition sui-
vante :

– la prise en considération des trois propositions de
résolution ;

– le renvoi à la prochaine séance du Parlement ;

– le Parlement déroulera son action en séance non pas
de section, mais de session ordinaire, permettant
alors de nous prononcer sur les différentes demandes
qui sont expressément formulées, aujourd’hui, c’est-
à-dire notamment sur les demandes d’urgence.

Nous avons réfléchi, avec M. le Greffier. Je ne vois
pas comment, sans déroger à la pratique, nous pour-
rions organiser nos travaux d’une autre manière que
celle que je viens de vous définir ici.

Je demande à chacun des auteurs des résolutions de
réfléchir à cette proposition, mais je pense que c’est une
formule qui respecte à la fois les demandes et les propo-
sitions telles qu’elles sont formulées – puisqu’elles sont
prises en considération –, qui respecte le Règlement
dans ses articles, dans leur rigueur et dans leur liberté, et
qui respecte, tout simplement, les parlementaires quant
à l’organisation de nos débats.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, je crois
que vous avez une lecture intelligente du Règlement,
néanmoins, je voudrais vous dire que l’examinant moi
aussi, je me dis qu’il comprend des zones d’ombre.

Ainsi, selon le Règlement: «Les séances de section –
puisque nous sommes ici dans une séance de cette
nature – se tiennent selon les règles établies pour les
séances publiques du Parlement wallon. Ne sont tou-
tefois pas applicables les dispositions des articles 31
et 68, 4-5-6.».

L’article 31 envisage le quorum.

La question de l’urgence est simple : dix membres la
soutiennent et le quorum n’est pas requis. On peut par-
faitement voter à dix personnes dans une salle vide, et
il n’y a pas besoin d’être en nombre. Le nombre étant
la moitié + 1. Les dix membres pour noter l’urgence
me paraissent toujours pouvoir s’appliquer. L’article 31
ne vise pas ce problème-là.

L’article 68, 4-5-6 est un peu plus ambigu car il
parle effectivement des motions mais pas des résolu-
tions. Donc, ce sont des motions déposées en clôture
de discussion. Ici, ce n’est pas le cas, il s’agit d’une
résolution qu’on pouvait même déposer à 14 heures
30 minutes ou à 15 heures ; c’est une résolution et une
demande de création d’une Commission spéciale
puisque notre Règlement ne prévoit pas explicitement
la Commission d’enquête.

L’article 68 prévoit : «Si le Parlement est saisi de
plusieurs motions, celle pure et simple est prioritaire
de droit.». Ce n’est pas le cas ici. On lit encore :
«L’adoption du projet de motion mis aux voix
entraîne la caducité des autres.». Ce n’est pas le cas
ici. Il est simplement question de demander l’urgence
dans une séance de section et, d’après moi, rien dans
le Règlement ne l’interdit puisque, en fait – et cela me
paraît essentiel –, «les séances de section se tiennent
selon les règles établies pour les séances publiques du
Parlement wallon», à l’exception de deux articles – je
les ai cités – qui ne me paraissent pas s’appliquer en
l’occurrence. 

Rien, par exemple, n’interdit qu’en séance de
section, on demande l’urgence. On peut donc parfai-
tement l’appliquer. Par contre, il est vrai qu’on ne
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peut pas exiger le quorum. On ne peut pas dire :
«Tiens, nous ne sommes pas en nombre, la séance est
levée.».

L’avantage des séances de section, soyons clairs,
c’est qu’elles n’obligent pas tous les collègues non
intéressés à venir. Soyons clairs aussi, les membres
de la majorité sont plus nombreux que ceux de
l’opposition, mais cela ne change rien puisque, si dix
membres demandent l’urgence, elle est de droit.
Donc, même si vous êtes 20 ou 60, cela ne changera
rien, nos dix voix suffisent à la demander, ce n’est pas
un vote contradictoire. Nous demandons donc
l’urgence en application de l’article 42. Il me paraît
que rien ne s’y oppose.

M. le Président. – La parole est à Mme Corbisier-
Hagon.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Monsieur le Pré-
sident, vous avez fait appel à la mémoire du Parle-
ment. Je constate avec horreur que, manifestement,
j’ai une mémoire du Parlement.

Sans parler du fond, je voudrais souligner que
M. Kubla a tout à fait raison lorsqu’il dit que
l’urgence doit être appuyée par dix personnes, et
quand l’urgence est appuyée, il faut la voter.

M. Kubla (MR). – Sans le quorum.

M. le Président. – Monsieur Kubla, laissez
Mme Corbisier-Hagon développer ses arguments, s’il
vous plaît.

Mme Corbisier-Hagon (cdH). – Je n’ai pas envie
nécessairement de rejeter la proposition ; je veux que
l’on suive les règles.

Je voudrais souligner que dans les demandes
d’urgence, il y a trois étapes :

– l’expression d’une demande d’urgence ;

– l’appui de l’urgence ;

– et quand l’urgence est appuyée, il y a vote sur
l’urgence. C’est un vote normal que nous ne pou-
vons pas accomplir présentement, parce qu’on ne
peut pas voter en séance de section.

M. le Président. – Voilà un argument complémen-
taire.

M. Kubla (MR). – Où dans l’article 42, voyez-
vous que l’on ne peut pas se prononcer sur l’urgence ?

Elle est appuyée, vous êtes plus nombreux que
nous, donc…(Réaction d’un membre.)

Mais, il n’est pas fait référence au quorum, c’est-à-
dire qu’on ne peut pas lever la séance sur une ques-
tion de procédure, sous prétexte qu’on ne serait pas en
nombre. Cela, c’est l’avantage de la séance de sec-
tion. (Réaction de Mme Corbisier-Hagon.)

Changez le Règlement, alors ! Le Règlement n’in-
terdit pas le vote en séance de section.

Bien sûr, la séance de section ne met pas à son
ordre du jour des décrets, mais on peut parfaitement
en séance de section avoir un débat de procédure, et
se prononcer sur un débat de procédure. On peut
changer l’ordre du jour, on peut demander un report
ou une urgence. Et donc nous demandons l’urgence,
nous sommes dix membres à la demander. (Réaction
d’un membre.)

Mais, si cela vous dérange de repousser l’urgence,
il n’y a pas de problème, on actera que vous ne voulez
pas l’urgence, point final ! C’est simplement un fait
politique. Vous ne voulez pas accepter que l’on
avance en urgence dans cette matière, c’est tout !

M. le Président. – Monsieur Kubla, l’article 42 sti-
pule que la séance de section se réunit pour entendre
les interpellations et les questions adressées aux
membres du Gouvernement. Et, le paragraphe 2 sti-
pule que tout se fait selon les principes de la séance
plénière, c’est-à-dire les principes d’organisation de la
séance plénière. (Réaction de M. Kubla.)

Non, Monsieur Kubla, le Règlement dit : «… pour
entendre les questions et les interpellations» à
l’exception de deux articles qui ne concernent absolu-
ment pas notre débat. Il ne s’agit pas d’une priorité de
motion, ni d’un quorum. Donc, une séance de section,
est uniquement destinée entendre les questions et les
interpellations.

Si, par contre, nous appliquons l’article 47 de notre
Règlement – qui se rapporte, je vous le concède, aux
propositions et projets de décret, et y intégrons, si
vous le voulez bien les propositions de résolution –
qui stipule : «Si le Président est d’avis que la proposi-
tion peut être développée, elle est imprimée – elle l’a
été –, distribuée – elle le sera –, et portée à l’ordre du
jour de la prochaine séance du Parlement wallon
pour être prise en considération. Le Président peut
également proposer la prise en considération en
séance publique de section, de l’assentiment unanime
des Membres présents.».

Je pense qu’à défaut d’unanimité, on l’envoie au
Bureau qui fait rapport au Parlement wallon sur la
prise en considération. Rien, dans ces propositions de
résolution ne me permet de dire, aujourd’hui, qu’elles
ne doivent pas être prises en considération par le Pré-
sident de cette Assemblée. Il n’y a donc pas de pro-

47



blème : elles sont prises en considération, imprimées
et distribuées.

Lors de la prochaine séance, nous nous prononce-
rons sur l’urgence et nous déterminerons si, oui ou non,
la demande d’urgence est appuyée. Si c’est le cas, nous
les enverrons ensuite dans les Commissions réglemen-
taires et celles-ci détermineront le sort qui sera réservé
aux propositions de résolution dans les compétences
qui sont les leurs. (Réaction de M. Kubla.)

Franchement, Monsieur Kubla, je pense que la
prise en considération des deux propositions de réso-
lution émanant du MR, et de celle Écolos signée par
les élus, par notre séance de section de ce jour, ou par
l’autorité du président, est, me semble-t-il, le seul élé-
ment sur lequel on puisse demander à une séance de
section de ne pas tarder par rapport à la demande qui
est la vôtre. Je crois qu’il n’y a pas d’autre solution
que de se plier à ce que notre Règlement prévoit. Sans
cela, nous sortons de la logique parlementaire appli-
quée dans toutes les Assemblées où des Commissions,
où des séances de sections sont organisées avec le
sous-entendu pour chacun, qu’il n’y a pas de vote,
quelle que soit la nature du vote qui est demandée.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, permet-
tez-moi de vous dire d’abord, que l’article 47 auquel
vous faites allusion se trouve dans le chapitre relatif
aux projets et propositions de décret.

M. le Président. – Je vous ai dit que les proposi-
tions de résolutions étaient assimilées aux proposi-
tions de décret et que je vous proposais la même
procédure. Avouez que c’est un argument a fortiori
que vous me donnez ici !

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, de toute
façon, dans votre Assemblée, aujourd’hui, quelle que
soit l’issue de nos débats, si cela devait se terminer par
un vote qui est contradictoire avec votre proposition,
vous êtes en majorité numérique. Nous devrons donc
nous incliner devant ce que l’Assemblée décidera.

Je continue à croire qu’il y a une faiblesse dans notre
Règlement parce que ce que vous évoquez, ce sont des
projets et propositions de décret, et non une proposition
d’une résolution. Dans une section, on ne pourrait donc
jamais faire une motion d’ordre, on ne pourrait jamais
changer l’ordre du jour par une motion visant à faire
passer le point 4 avant le point 1 ou inversement.
J’aimerais que ce soit précisé dans le Règlement parce
que ce dernier me paraît présenter quelques failles.

M. le Président. – Monsieur Kubla, je n’en discon-
viens pas.

M. Kubla (MR). – Je termine si vous voulez bien
et puis, on en restera là.

Je sais simplement que, par bonne volonté – vous
l’avez souligné –, de l’avis unanime, par exemple, il
aurait suffi que tout le monde dise : «Oui, c’est vrai, il y
a un problème réel qui est posé, il y a urgence. Dans
ces conditions, acceptons d’approuver cette urgence.»,
ce qui permettait dans les semaines qui viennent de se
réunir plus vite que ce que vous proposez.

Mais puisque vous ne le voulez pas, j’en déduis sim-
plement que, politiquement ces deux propositions vous
gênent et que vous avez envie d’y réfléchir longue-
ment, de laisser passer trois semaines pour que l’eau
coule en dessous des ponts, alors que nous voulions, au
contraire, aller directement à l’essentiel. C’est un fait
simple, il suffisait unanimement que nous avancions.

Cela vous dérange-t-il d’examiner une résolution
sur le logement en Commission, au nom de l’urgence?
Une Commission spéciale, qui aurait – et on en a eu
souvent la preuve – fait la clarté sur un dossier délicat,
vous dérange-t-elle?

Je constate que vous préférez gagner du temps. Les
arguties sont contestables parce que le Règlement
n’est pas clair… Vous aviez, aujourd’hui la loi du
nombre en votre faveur.

M. le Président. – Monsieur Kubla, je ne peux pas
m’inscrire en vrai par rapport à ce que vous venez
d’affirmer. Nous avons essayé de trouver une for-
mule, même en dehors du Règlement, permettant de
prendre en considération, aujourd’hui, les trois propo-
sitions de résolution déposées.

Je pense que lors de la prochaine séance qui se
déroulera selon les procédures que le Parlement met-
tra en œuvre – le calendrier parlementaire, c’est à
l’Assemblée de le déterminer –, et qui ne sera pas une
séance de section, nous nous prononcerons selon les
votes prévus dans notre Règlement. Mais, je ne vou-
drais pas que vous interprétiez ma solution comme
étant une solution de type politique ; elle est simple-
ment réglementaire. Et s’il y a des lacunes dans le
Règlement, il n’appartient pas à une Assemblée de
modifier en séance les principes réglementaires.

M. Kubla (MR). – S’il n’y en a pas, on les inter-
prète, on ne les modifie pas.

M. le Président. – Monsieur Kubla, on ne peut pas
tordre le cou à un Règlement, fût-il incomplet.

M. Kubla (MR). – On ne lui tord pas le cou
puisqu’on va dans les espaces vides.
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M. le Président. – Il appartient à chacun d’émettre
des propositions pour le modifier. Je pense avoir été
rigoureux dans l’interprétation du Règlement tel qu’il
existe aujourd’hui. Je vous demande de partager cette
opinion.

M. Kubla (MR). – Qui trop s’excuse, s’accuse.

M. le Président. – Je vous demande d’admettre ces
arguments réglementaires.

M. le Président. – Mes chers Collègues, la séance
de section n’est pas terminée, il reste une interpella-
tion, sauf si M. Crucke demande de la reporter.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, le
Ministre-Président m’a signalé qu’il devait – et on

peut évidemment le comprendre – assister au Conseil
communal de Charleroi, et, en ce qui me concerne, je
n’ai aucune objection à ce qu’on reporte cette inter-
pellation. Je demande qu’elle soit reportée en séance
plénière. Mais cela, c’est un autre débat que celui
que nous venons de terminer, sinon, je n’ai aucune
objection.

M. le Président. – Je remercie M. Crucke.

Chers Collègues, notre séance de section est
terminée.

La séance est levée. Le Parlement ajourne ses tra-
vaux jusqu’à convocation ultérieure.

– La séance est levée à 18 heures 09 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CRAC Centre régional d’aide aux communes

CRAT Commission régionale de l’aménagement du territoire

CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz

CSTC Centre scientifique et technique de la construction

CWAPE Commission wallonne pour l’énergie

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DGRNE Direction générale des ressources naturelles et de l’énergie

DPE Division Police de l’Environnement

GRD Gestionnaire de réseau de distribution

GTI Groupe transversal inondation

IFAPME Institut de formation en alternance pour les indépendants et les petites et moyennes entreprises

MET Ministère de l’équipement et des transports

OPA Offre publique d’achat

OPE Offre publique d’échange

PLUIES Prévention et lutte contre les inondations et leurs effets sur les sinistrés

PME Petites et moyennes entreprises

PPRI Plan de prévention du risque inondation

Ravel Réseau autonome des voies lentes

RRUI Règlement régional d’urbanisme

Selor Secrétariat permanent de recrutement de l’Etat (Sélectionner – Organiser)

SLSP Société de logement de service public

SWL Société wallonne du logement

TEC Société de transport en commun

UWE Union wallonne des entreprises
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